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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des lCr et 8 février. 

JEUX DE BOURSE. — OPÉRATIONS DE LA COULISSE. 

M' Àvond expose les faits suivants : 

Dans le courant du mois de septembre dernier, M. de Labo-
rieiie, rentier, chargea MM. Bourdillatet Goliin, courtiers mar-
rons à la bourse, de faire pour lui plusieurs opérations de 
bourse. Ces messieurs lui demandèrent une couverture de 
■1,000 fr. pour être assurés contre les éventualités d'une baisse 
possible. Au dire de M. de Laboriette, ces opérations, qui ont 

<!\i lieu les 20 et ii septemKre, seraient des o, prêtions cérran-

ses et non des jeux de bourse. Il éiait, d'après lui, bien enten-
du que ces courtiers procéderaient par le ministère d'un agent 
de change et lui rendraient compte de leur mandat. M. de La-
boriette ajoute qu'un dimanche, le 23 septembre, passant sur 
le boulevard des Iialiens, il fut abordé par MM. Bourdillatet 
Gohin,quiluidirent: «La situation financière est des plus mau-
vaises ; vos précédentes opérations ont été bonnes, mais les 
fonds vont baisser par suite des bruits de guerre ; vendez vite, 
ou vous perdrez beaucoup d'argent. La guerre est déclarée, la 
nouvelle en est arrivée aujourd'hui à Paris.» M. de Laboriette, 
effrayé par tous ces bruits, dit qu'il aviserait. Cependant, et 
malgré ses ordres, il était exécute à la coulisse du passage de 
l'Opéra le jour même, bien que cela lût contraire aux prescrip-
tions de la loi , car la Bourse est fermée le dimanche. Les cour-
tiers dont il s'agit auraient, d'après sa déclaration, profité de 
sa panique pour se vendre à eux-mêmes ces valeurs, spéculant 
ainsi sur son inexpérience des affaires de bourse et sur ses 
sentiments de terreur habilement exploités. 

Quelques jours après, M. de Laboriette demandait aux sieurs 
Bourdillat et Gohin compte de leur mandat et les invitait à 
lui faire connaître l'agent de change par le ministère duquel 
ces négociations s'étaient opérées. MM. Bourdillat et Gohin 
gardèrent le silence, et au bout d'une semaine ils assignèrent 
M. de Laboriette devant le Tribunal de commerce pour qu'il 
leur fût donné acte de l'offre qu'ils faisaient de rembourser à 
M. de Laboriette la somme de 262 fr. 50 c, reliquat de la 
provision de 4,000 fr. qu'ils avaient reçus de lui. Le Tribunal 
Je commerce se déclara incompétent. 

M. de Laboriette a assigné MM. Bourdillat et Gohin devant 
première chambre du Tribunal de la Seine, en restitution 

"es 4,000 fr. déposés par lui entre leurs mains. 

M 1 Avond soutient que M. de Laboriette a légalement le 
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"««UNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Georges. 

1ER. 

Audience du 8 février. 

TRVKSPORT.DE BESTIAUX, 

DANS L'EXPÉDITION. 

RETARD 

avoir occasion-né. 

Plusieurs marchands de porcs du département de Maine-

et-Loire ont amené, le 28 juin dernier, à la gare de Sau-

mur, une grande quantité de porcs à la destination de Pa-

ris, qui devaient partir par un train spécial à neuf heures 

cinquante minutes du matin. Tous les porcs avaient été 

chargés dans les wagons de la compagnie, mais la loco-

motive élant impuissante pour les entraîner tous, force fut 

au chef de gare de détacher un certain nombre de wagons 

du train et de les remiser avec les porcs qu'ils contena
:
ent 

sous les hangars jusqu'à midi quarante minutes, heure du 

départ du train ordinaire. A l'arrivée à Paris, un 'assez 

grand nombre de ces animaux furent trouvés morts, et les 

marchands attribuant ce sinistre au relard qui avait eu lieu 

dans le transport et au séjour trop prolongé des porcs 

dans les wagons par une chaleur excessive, ont assigné la 

compagnie devant le Tribunal en paiement du prix des 

porcs morts pendant le trajet. 

La compagnie répondait à cette demande que les mar-

chands ne devaient pas compter sur le train spécial qui 

n'est pas obligatoire pour elle, mais seulement sur le train 

ordinaire de midi quarante minutes ; que si les marchands 

avaient amené leurs porcs dès neuf heures du matin, c'é-

tait à leurs risques et périls, et que leur séjour dans les 

wagons jusqu'au moment du départ n'avait pu aggraver 

leur position, puisque le chef de gare avait eu le soin de 

les faire remiser à l'ombre sous les hangars de la com-

pagnie. 

Après avoir entendu M" Dillais, agréé des demandeurs, 

et M* Lan, agréé du chemin de fer d'Orléans, le Tribunal 

a statué en ces termes : 

« Attendu que Prouteau a amené, le 28juin 4853 au ma-
tin, dix-huit porcs à la gare de Saumur, en destination pour 

Paris ; que ces animaux ont été chargés dans das wagons 
pour faire partie d'un train spécial dont le départ était fixé 
à 9 h. 50 m.; que toutefois la locomotive s'ôtant trouvée trop 
faible pour le nombre de wagons préparés, celui dans lequel 
se trouvaient les porcs de Prouteau a été détaché du train et 
remisé sous gare pour attendre le départ du train régulier 
de 12 h. 40 m.; 

« Attendu que ces animaux ainsi entassés ont dû beaucoup 
souffrir de ca retard, surtout en raison de la chaleur qui était 
excessive ce jour-là, et que quatre d'entr'eux ont été trouvés 
morts à l'arrivée du train à Paris ; 

« Que toutefois si ce séjour prolongé a pu contribuer d'une 
manière notable au sinistre dont Prouteau réclame la répa-
ration, il convient de reconnaître que, parmi les porcs partis 
par le train de 9 h. 50 m., il en a péri un bon nombre sans 
que la compagnie ait eu à en tenir compte, qu'on ne saurait 
donc équitablement rendre la compagnie entièrement respon-
sable du tort éprouvé; que dans ces circonstances il y a lieu 
de partager la perte par moitié entre les deux parties ; 

« Atleudu que des documents produits il appert que la 
perte de Prouteau s'est élevée, pour les quatre porcs trouvés 
morts à leur arrivée à Paris, à la somme de 225 fr. ; que de 
co qui précède il ressort qu'il y a lieu de condamner la com-
pagnie à lui tenir compte de 112 fr. 50 c. ; 

« Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, condamne la 
compagnie par la voie de droit à payer au demandeur la 
somme de 112 fr. 50 c, et la condamne en outre aux dé-
pejs. ». 

Quatre autres jugements dans les mêmes termes ont 

été rendus avec les autres marchands de porcs. 
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COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M, Lapiagne-Barrii. 

Audience du 21 janvier. 

IMPRIMEUR. — OMISSION DE SON NOM ET DE SA DEMEURE. — 

CONTRAVENTION. — EXCUSE. 

L'omission du nom et de la demeure de l'imprimeur sur cha-
cun des exemplaires imprimés constitue une contravention 
aux articles 15 et 17 de la loi du 21 octobre 1814, exclusive 
de la bonne foi et de l'erreur, et qui existe du moment où 
il a laissé sortir de ses ateliers un seul exemplaire défec-
tueux. 

Spécialement viole la loi du 21 octobre 1814, l'arrêt qui, après 
avoir constaté le fait de l'omission du nom et de la demeure 
de l'imprimeur, renvoie néanmoins le prévenu de la pré-
vention, sous le double prétexte qu'il y avait une simple er-
reur commise par voie d'omission et que le dépôt irrégulier 
n'aurait été suivi d'aucune publication, distribution ou 
mise en vente. Cet arrêt, en créant des excuses non autori-
sées par la loi, contrevient formellement aux articles 15 et 
17 de la loi précitée. 

Cette question a été résolue par la Cour dans les cir-

constances suivantes •• 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu'il 
est chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
de requérir, conformément à l'artictte 441 du Code d'instruc-
tion criminelle, l'annulation, dans l'intérêt de la loi, d'un ar-
rêt de la Cour impériale, en date du 28 avril 1853, rendu dans 
les circonstances suivantes : 

Au mois d'octobre dernier, le sieur Carion, imprimeur à 
Paris , après avoir fait la déclaration de vouloir imprimer 
l'^gewda des Dames pour l 'année 1853, déposa au ministère 
de la police générale les deux exemplaires exigés par l'ordon-
nance du 9 janvier 1828. Aucun de ces exemplaires ne por-
tait, conformément à l'article 15 de la loi du 21 octobre 1814, 
l'indication du nom ni de la demeure de l'imprimeur. Procès-
verbal fut dressé de celte contravention, et le sieur Carion l'ut 
traduit devant le Tribunal correctionnel de Paris, comme pas-
sible de l 'amende prononcée par l'art. 17 de la loi précitée. 

Ce Tribunal, faisant application de cet article, condamna le 
sieur Cirion à 3,000 fr. d'amende. 

Ce dernier fit appel, et la Cour impériale de Paris, prenant 
en considération les moyens de justification présentés par l'ap-
pelant, mit au néant le jugement du Tribunal correctionnel et 
renvoya Carion des fins de la poursuite par un arrêt rendu le 
28 avril dernier. Cet arrêt, tout en reconnaissant que les 
exemplaires ne portent aucune des indications voulues par la 
loi, est basé sur les motifs suivants : 

« Considérant que cette omission s'explique par l'erreur 
commise lors du dépôt; qu'en effet, les deux imprimés remis 
à la direction sont des épreuves ou exemplaires incomplets, ne 
comprenant pas les dernières pages, notamment celle sur la-
quelle, dans les autres exemplaires, se trouve l 'indication de 
l'imprimeur, à la suite du calendrier formant partie intégrante 
de l'agenda des Dames; 

« Considérant que ce dépôt irrégulier n'a été iuivi d'aucune 

publication, distribution ni mise en vente; qu'ainsi l 'omission 
reprochée à Carion n'existe sur aucun exemplaire complet, 
vendu ou distribué... » 

Violation des articles 15 et 17 de la loi du 21 octobre 1814. 
L'article 17 de la loi du 21 octobre 1814 est formel : « Le 

défaut d'indication, de la part de l'imprimeur, de son nom et 
de sa demeure, seru puni d'une amende do 3,000 fr. » 

Déjà plusieurs fois des décisions ont essayé de soustraire des 
contrevenants à l'application de celte disposition, à l'aide de 
considérations tirées, soit de la bonne foi des imprimeurs 
poursuivis, soit du défaut de publication de l 'ouvrage non re-
vêtu de l 'indication de leur nom et de leur demeure. 

Mais la Cour a constamment réprouvé la doctrine fondée sur 
le double motif qu'invoque aujourd'hui encore l'arrêt qui lui 
est déféré. 

C'est ce qui résulte d'un arrêt du 21 février 1824 (Sir., 24, 
l, 408); d'un autre arrêt rendu en chambres réunies le 8 août 
1828 (Bull, crim., 1828, p. 709) ; d'un arrêt du 12 décembre 
1844 (Sir. 44, I, 314), é£ enfin d'un arrêt du 9 novembre 1849 
(Bull, crim., 1849, p. 431). 

Le pourvoi ne comporterait donc aucune discussion, s'il se 
présentait exactement dan? les circonstances qui ont donné lieu 
aux arrêts ci-dessus rappelés. 

Mais l'arrêt attaqué a cru devoir faire fléchir la prescrip-
tion de- la loi devant ce fait, que l'omission n'existait que sur 
les deux exemplaires incomplets ou épreuves déposées, et que 
ce c ■"' .ôt irrégutior n'avait été suivi d'aucune publication, 
distribution ni mise en vente. Il en a tiré la conséquence que 
l'omission reprochée à Carion n'existait sur aucun exemplaire 
complet vendu ou distribué. 

La jurisprudence de la Cour considère le délit résultant de 
l'omission des nom et demeure de l'imprimeur comme con-
sommé et passible de la peine, lorsqu'il est sorti des ateliers 
de l'imprimeur un exemplaire défectueux de l'ouvrage. 

C'est ce que décident en termes exprès les deux arrêts des 
12 décembre 1844 (Bull, crim., 1844) et 9 novembre 1849 
(Bull, crim., 1849). 

Peu importe, en effet, le nombre d'exemplaires sortis des 
ateliers, non revêtus des nom et demeure de l'imprimeur :1e 
délit existe pour un seul comme pour mille. 

L'article 15, en effet, déclare qu'il y a lieu à saisie et sé-
questre d'un ouvrage : « 1° 2° si chaque exemplaire 
ne porte pas le vrai nom et la vraie demeure de l'imprimeur.» 

Or, que ce soit pour le dépôt au secrétariat de la direction, 
ou pour touie autre cause, qu'un exemplaire défectueux soit 
sorti des ateliers, la condition constitutive du délit existe 
telle que l'entendent la loi et la jurisprudénee : car des exem- I 

plaires qu'il n'est plus possible à l'imprimeur de corriger, 
puisqu'ils ne lui appartiennent plus, ont cessé de se trouver 
dans ses ateliers. 

D'un autre côté, l 'indication du nom et de la demeure de 
l'imprimeur sur les exemplaires déposés à la direction est 
tout aussi nécessaire que l'indication sur les autres exemplai-
res, pour que l'autorité puisse exercer son droit de poursui-
te; «t aucune disposition delà loi ne dit qu'il suffira, quant 
ans exemplaires é*posés,que l'auiflrité soit mise à même par 
des équivalents de poursuivre les délits : il faut qu'elle n'ait 
besoin que d'ouvrir lesexemplairesqui lui sont déposés, com-
me les autres exemplaires sortis des ateliers de l'imprimeur, 
pour prendre les mesures répressives que la loi met à sa dis-
position, pour opérer la saisie et empêcher qu'un mauvais 
ouvrage n'entre dans la circulation. Ce serait évidemment 
ajouter au texte de la loi que de créer, quant à l 'indication 
des nom et demeure de l 'imprimeur, une distinction entre les 
exemplaires déposés et les exemplaires distribués d'un même 
ouvrage. 

Eu conséquence et par ces considérations : 
Vu la lettre de M. le garde des sceaux du 16 juillet 1853, 

les articles 15 et 17 de la loi du 21 octobre 1814; l'article 4M 
du Code d'instruction criminelle et les pièces du dossier ; 

Le procureur général requiert qu'il plaise à la Cour casser 
et annuler, dans l'intérêt de ta loi, l 'an èt dénoncé ; ordonner 
qu'à la diligence du procureur général l'arrêta intervenir sera 
imprimé et transcrit sur les registres de la Cour impériale de 
Paris, 

Fait au parquet, le 30 juillet 1853. 

Le procureur général, 
Signé : E. DE KOYER. 

La Cour a rendu l'arrêt dont la teneur suit : 

« Ouï M. le conseiller Nouguier en son rapport et M. le pro-
cureur général en ses conclusions; 

« Vu l'arrêt du 28 avril 1853, de la Cour impériale de Pa-
ris (chambre des appels de police correctionnelle), ledit arrêt 
renvoyant Henri-Ernest Carion père, imprimeur, des fins d'u-
ne poursuite pour contravention aux articles 15 et 17 de la loi 
du 21 octobre 1814; 

« Vu le réquisitoire du procureur-général près la Cour, 
agissant comme chargé par M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, conformément à l 'art. 441 du Code d'instruction 
criminelle, ledit réquisitoire tendant à l 'annulation, dans l'in-
térêt de la loi, de l'arrêt ci-dessus visé; 

« Vu également les art. 15 et 17 précités de la loi du 2) oc-
tobre 1814; 

« Attendu que la contravention prévue par ces articles existe 
par le seul fait matériel de l 'omission du nom et de la de-
meure de l'imprimeur sur chacun des exemplaires de l'écrit 
imprimé; 

« Qu'à la vérité, tant qu'aucun exemplaire n'est sorti de 
l 'imprimerie, l 'imprimeur peut échappera toutes poursuites, 
en rectifiant la feuille sur laquelle manquent les énonciations 
exigées ou en la supprimant et la remplaçant par une feuille 
régulière; mais que la contravention esteousommée dès qu'il 
a laissé sortir de ses ateliers un seul exemplaire défectueux ; 

« Qu'il suit de là que la bonne foi prétendue de l'imprimeur, 
l 'erreur qui aurait été commise lors du tirage, la circonstance 
que cette erreur ne saurait qjre imputée qu'à un oubli dans 
l 'examen des exemplaires sortant des presses, le fait qu'aucun 
exemplaire n'aurait été vendu ou mis en vente, sont autant de 
compositions et d'excuses que n'autorise pau la loi précitée, et 
qui sont dès lors sans force légale.pour faire disparaître une 
contravention qui réside dans le seul fait de la sortie des ate-
liers d'un exemplaire défectueux; 

« Et attendu en fait qu'il est constaté par l 'arrêt attaqué 
que Carion a déposé à la direction de la librairie, à l'appui 
de la déclaration qu'il avait faite en exécution de l'art. 14 de 
la loi du 21 octobre 1814, deux exemplaires de l'Agenda des 
Dames, ne portant pas l 'indication du nom de l'imprimeur; que 
nonobstant ce fait et sous le double prétexte, d'une part qu'il y 
avait une simple erreur commise par voie d'omission, et, 
d'autre part, que ce dépôt irrégulier n'avait été suivi d'aucune 
publication, distribution, ni mise en vente, ledit arrêt a ren-
voyé Carion des poursuites; qu'en statuant ainsi, l 'arrêt dé-
noncé a créé une excuse non autorisée par la loi et formelle-
ment violé les art. 15 et 17 ci-dessus visés; 

« Par ces motifs, 

« La Cour casse et annule, mais dans l 'intérêt de la loi seu-
lement, l 'arrêt de, la Cour impériale de Paris (chambre des 
appels de poliee correctionnelle), du 28 avril 1853; ordonne 
qu'à la diligence du procureur-général, le présent arrêt sera 
imprimé et transcrit eu marge de l'arrêt annulé. » 

CONSEIL h \i GUERRE. MILITAIRE. TENTATIVE DE VIOI. 

La tentative de viol n'est vas, comme le viol consommé, pré-
vue par le Code pénal militaire; dès lors, aux termes des 
lois de l'an II et de l'an V, les Conseils de guerre sont te-
nus de faire l'application aux militaires déclarés coupables 
de tentative de viol, des peines édictées par le droit com-
mun. 

Cette question a été résolue sur le réquisitoire de M. le 

procureur -général près la Cour de cassation, dans les cir-

constances suivantes : 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu'il 
est chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
conformément à l'article 441 du Code d'instruction criminelle, 
de requérir l'annulation, dans l'intérêt de la loi, d'un juge-
ment du 2' Conseil de guerre de la 13° division militaire, en 
date du 13 septembre 1853 et de la décision par laquelle leÉI 
Conseil permanent de révision de Bordeaux a confirmé ce ju-
gement, le 19 septembre de la même année. 

Ces décisions sont intervenues dans les circonstances sui-
vantes : 

Le nommé Jean Ghieur, fusilier au 66 e régiment de ligne, 
traduit devant lel" Conseil de guerre permanent de la 13* di-
vision militaire, sous l'inculpation de viol n'ayant manqué 
son effet que par des circonsiances indépendantes do sa vo-
lonté, avait été condamné à cinq ans de travaux forcés par ap-
plication de l'article 332 du Code pénal, combiné avec l'arti-
cle 2 du même Code. 

Le 24 août 1853, ie Conseil permanent de révision de Bor-
deaux, saisi par le pourvoi du condamné, pensa que les arti-
cles i" de la loi du 22 prairial an IV, et 4, titre 5, de la loi 
du 21 brumaire an V, étaient seuls applicables en cette cir-
constance, et que ce n'était pas le cas, pour le Conseil de guerre, 
de recourir au Code pénal ordinaire; en conséquence, il an-
nula le jugement qui lui avait été déféré et renvoya le fusilier 
Ghieur devant le 2* Conseil de guerre de la 13' division mili-
taire. 

Devant ce Conseil, M. le président posa la question sui- ' 
vante : 

« Le nommé Jean Ghieur, fusilier au 06* régiment de ligue, 
accusé de tentative de viol sur la personne de Marie Judard, 
âgée de plus de quinze ans, tentative manifestée par un com-
mencement d'exécution et qui n'a été suspendue que par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est-il 
coupable ? » 

Sur cette question, le Conseil de guerre « déclare à l'unani-
mité le nommé Ghieur coupable, » et, les voix recueillies de 
nouveau, « il le condamne, aussi à l'unanimité, à la peine de 
« huit ans de fers et à la dégradation, conformément aux art. 
« -1" de la loi du 22 prairial an IV, 4, titre 5, et 21 , titreS, de la 
« loi du 21 brumaire au^V. » 

Le fusilier Ghieur se pourvut de nouveau en révision, et le 
Conseil de révision de Bordeaux confirmacette foisle jugement. 

M. le ministre delà guerre a vu dans ce jugement et dans 
la décision qui le confirme une fausse application de l'art. 4, 
§ 2, titre 5, de la loi du 21 brumaire an V, et de Part, lîj de 
la loi du 22 prairial an IV. Il a prié M. le garde des sceaux de 
provoquer l'annulation de ces deux décisions dans l'intérêt de 
la loi et même, s'il le jugeait convenable, dans l'intérêt de 

accusé. 

M. le garde des sceaux, en déférant à ce vœu, exprime l'o-
pinion qu'encore bien que le. fusilier Ghieur né dût pas ôtré 
condamné à huit ans de fers par application dos dispositions 
plus haut énoncées, il ne suit pas de là que le fait dont le mi-
litaire a été reconnu coupable dût demeurer impuni, parce 
qu'à'défaut des lois spéciales, les dispositions du droit com-
mun sur la tentative de viol restaient applicables. 

Le procureur-général soussigné partage complètement l'a-
vis de M; le garde des sceaux sur ces deux poinis. 

La fausse application des deux lois précitées est manifeste. 
L'article 4, § 2, titre .5, de la loi du 21 brumaire an V, in-

?oqué d'abord par le Tribunal militaire, est ainsi conçu : « Le 
viol commis par un militaire ou tout autre individu attaché 
à l'armée et à sa suite sera puni de huit ans de fers. » 

Il est bien clair que cet article ne se réfère qu'au viol con-
sommé, et nullement à la tentative de viol. Or, il résulte: 
1° de la plainte du 12 juillet, 2° de l'ordre d'informer, 3° des 
réquisitions du commissaire impérial en date" du 18 juillet, 
et 4° enfin de la position des questions soumises par le prési-
dent du Conseil de guerre, que le fusilier Ghieur était pour-
suivi, non pas pour viol consommé, mais pour tentative de 
viol n'ayant manqué son effet que par des circonsiances in • 
dépendantes de sa volonté. 

Le Conseil de guerre a pensé, il est vrai, que la disposition 
précitée de la loi du 21 brumaire an V devenait applicable à 
l'accusé, en la combinant avec l'article l' r de la loi du 22 prai-
rial an IV ainsi conçu : « Toute tentative de crime manifestée 
par des actes extérieurs et suivie. d'un commencement d'exé-
cution sera punie comme le crime même, si elle n'a été sus-
pendue que par dos circonstances indépendantes de la volonté 
du prévenu. » 

Mais cet article ne pouvait lui-même, pour plusieurs rai-
sons, servir de base à la condamnation. 

1° Cet article n'était pas une loi militaire, c'était un appen-
dice au Code pénal des 25 septembre et 0 octobre 179! : c'est 
ce qu'indique bien nettement son préambule : « Le Conseil des 
Cinq-Cents : Considérant que le Code pénal ne prononce au- -
cune peine contre les tentatives de viol, etc.» 

2° Cet article, qui n'avait évidemment pour objet que les 
crimes communs, s'est trouvé abrogé, avec le Code auquel il 
se rattache, par suite de la promulgation du nouveau Code 
pénal, en 1810, qui, formant un ensemble complet pour les cri-
mes et délits communs, consacrait, par son article 484, l'abro-
gation de toutes les lois antérieures relatives à ces mêmes 
crimes. 

Vainement voudrait-on chercher à justifier le jugement dé-
féré à la Cour, en combinant, avec la loi du 21 brumaire an 
V, l'article 2 du Code pénai de 1810, qui a remplacé et qui 
reproduit en termes presque identiques les dispositions de la 
loi du 22 prairial an IV -elatives à la tentative. 

Cette argumentation ne pourrait se soutenir en présence 
de l'article 5 du Code pénal, qui, en déclarant que les dispo-
sitions du pré:-ent Code ne s'appliquent pas aux contraven-
tions, délits et crimes militaires, entraine implicitement la 
prohibition de combiner entre eux les articles de ce Code et 
les prescriptions de la loi spéciale qui régit les délits mili-
taires. 

La Cour a déjà reconnu ces principes dans une affaire jugée 
par elle, le 13 novembre 1852. 

Dans l'espèce de ce pourvoi, présenté également dans l'inté-
rêt de la loi, le cavalier Bucailie ayant levé le bras armé d'un 
couteau contre un muréchal-des-logis, l'ut poursuivi devant le 
Conseil de guerre pour tentative de voies de fait envers son 
supérieur, et condamné, par lu Conseil de guerre, pour tenta-
tive de voies de fait, à la peine de mort. 

La Cour a cassé ce jugement par les motifs suivants : 

« Vu l'article 4M du Code d'instruction criminelle, ar-
ticles 2 et 5 du Code pénal, ensemble l'article 15 titre 8 
de la loi du 21 brumaire an V, «gh ' 

« Attendu que le crime dévoies de fait, de la part d 'un mi-
litaire nis-à-vis de son supérieur, n*est point prévu par ' le 
Code pénal ordinaire; que, dès lors, l'arliole 5 précité qui dé-
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clare inapplicables aux contraventions, délits et crimes mili-
taires, les dispositions dudil Code, ne permet pas de combi-
ner, avec les prescriptions de la loi spéciale qui régit les dé-
lits militaires, les prescriptions de l'article 2 du môme Code, 
qui considère et réprime comme le fait lui-même toute tenta-

tive légalement caractérisée; 
« Attendu, d'autre part, que la loi du 21 brumaire an V ni 

aucune autre loi ne prévoit et ne punit la tentative de voies de 
lait commise par un militaire envers son supérieur; que no-
tamment il ressort expressément de l'article 15, titre 8 de la 
loi de brumaire an V, qui punit les voies de fait envers le su-
périeur, que le seul crime défini et réprimé c'est le crime con-
sommé et non ta simple tentative; d'où il suit que le jugement 
attaqué, en déclarant Bucaille coupable, non d'une voie de 
fait commise, mais uniquement de tentative de voies de fait, 
et en le condamnant à la peine de mort, a faussement appli-
qué, et par suite violé les articles 2 et 15 ci-dessus... » 

Le fusilier Ghieur ne pouvait donc pas être condamné à huit 
ans de fers, peine essentiellement militaire, puisque, d'une 
part, n'ayant commis qu'une tentative de viol, il échappait à 
la loi militaire de brumaire an V, qui ne punit que le viol 
consommé, et que, d'autre part, l'article 5 du Code pénal, sui-
vant la juste interprétation de la Cour, repousse toute combi-
naison entre l'article 2 du même Code, qui punit la tentative, 
et les prescriptions des lois militaires. 

Il ne résulte pas de là toutefois, comme le fait remarquer 
M. le garde des sceaux ministre de la justice, que le fait re-
proché au fusilier Ghieur dût rester impuni. 

Le premier jugement rendu par le 1 er Conseil de guerre 
permanent de la 13 e division militaire avait sainement inter-
prété la volonté du législateur, en condamnant le fusilier 
Ghieur à cinq ans de travaux forcés par application de l'arti-
cle 332 du Code pénal combiné avec l'article 2 du même 

Code; 
En effet, l'article 18, titre 13, de la loi du 3 pluviôse an II 

et l'article 22, titre 8, de la loi du 21 brumaire an V, qu'un 
arrêt de la Cour du 31 janvier 1845 a déclaré toujours en vi-
gueur, disposent que tout délit non prévu par les lois mili-

jàtaires sera puni conformément aux lois pénales ordinaires; 
Or, dans l'espèce, il s'agissait évidemment d'un délit non 

prévu par les lois»militaires, puisque le fait reproché au fu-
silier Ghieur était une tentative de viol n'ayant manqué son 
effet que par des circonstances indépendantes de sa volonté, 
et que le délit prévu par la loi de brumaire an V est unique-
ment le viol consommé. 

Le 1" Conseil de guerre de la 13e division militaire, en fai-
sant à tort l'application de la loi militaire à un délit non pré-
vu par elle, a donc non-aoulomont appliqué faudoomont l 'art. 4, 
titre 5 de la loi de brumaire an V, l'art 1" delà loi du 22 
prairial an IV, mais encore violé, en ne les appliquant pas, 
l'art. 18, titre 13, de la loijiu 3 pluviôse an II, l'art. 22, titre 
8, delà loi du 21 brumaire an V; et par voie de conséquence, 
l'art. 332 du Code ^éual combiné avec l'art. 2 du même Code. 

Par ces considérations, 
Vu l'art. 441 du Code d'instruction criminelle, les art. 4, 

§ 2, titre 5 de la loi du 21 brumaire an V; 1" de la loi du 22 
prairial an IV; 18, titra 13, de la loi du 3 pluviôse an II, et 22, 
titre 8, de la loi du 21 brumaire an Y; 332 et 2 du Code pé-
nal ; la lettre de M. le ministre de la justice, en date du 7 no-
vembre 1853, et toutes les pièces du procès, 

Le procureur général requiert, pour l'Empereur, qu'il plaise 
à la Cour casser, dans l'intérêt de la loi, le jugement et la dé-
cision dénoncés, ordonner que l'arrêt à intervenir sera impri-
mé et transcrit sur les registres du Conseil de guerre perma-
nent de la IS'division militaire, et sur ceux du Conseil de ré-
vision séant à Bordeaux. 

Fait au parquet, le 15 décambre 1853. 
Le procureur général, 

Signé : E. DE ROYEE. 

La Cour a rendu l'arrêt dont la teneur suit : 

m« Ouï M. le conseiller Isambert, en son rapport, et M. la 
procureur-général de Royer, en ses conclus ons; 

« Vu l'ordre de M. le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat, au département de la justice, en date du 7 novembre 
1853, et le réquisitoire donné en conséquence, le 15 décembre 
suivant, par M. le procureur-général en la Cour; 

« Vu l'art. 441 du Code d'instruction criminelle; 
« Vu enfin l'art. 18, titre 13, de la loi du 3 pluviôse an II; 

l'art. 22, titre 8, de la loi du 21 brumaire an V, et les ar-
ticles 2 et 332 du Code pénal ordinaire ; 

« Attendu que la tentative de viol n'est pas, comme le viol 
consommé, prévue par le Code pénal de l'armée, et forme un 
erime spécial ; 

« Attendu qu'il résulte des lois de l'an II et de l'an V pré-
citées, que quand les lois militaires n'ont pas statué des peines 
particulières pour la punition des crimes prévus par le Code 
pénal ordinaire, les juridictions militaires sont tenues défaire 
application aux militaires qui en sont déclarés convaincus des 
dispositions de ce Code ; 

« Attendu qu'il s'agissait dans l'espèce, non d'un viol, mais 
d'une tentative de viol ; attendu que la loi du 22 prairial an IV, 
qui punissait les tentatives de crime, n'est pas une loi mili 
taire, et que le Conseil de guerre n'en pouvait faire applica 
tion au soldat Ghieur ; 

« Attendu que la loi du 22 prairial a été abrogée et rem-
placée par l'art. 2 du Code pénal ; attendu dès lors que le Con 
seil de guerre devait, en déclarant Ghieur coupable de la ten-
tative caractérisée de viol, lui faire application dudit art. 2 et 
de l'art. 332 du Code pénal ordinaire; 

'« D'où il suit qu'en bien appliquant soit ladite loi de prai 
-rial an IV, soit l'art. 4, titre 5, § 2, de la loi du 21 brumaire 
an V, le 2e Conseil de guerre de la 13° division militaire, et le 
Conseil de révision de la même division, ont faussement inter-
prété lesdites lois, et violé formellement, en ne les appliquant 
pas/les art. 2 et 332 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, faisant droit au réquisitoire, casse et annule, 

mais dans l'intérêt de la loi seulement, les décisions militai-
res du 13 et du 19 septembre 1853 dont il s'agit. » 

Bulletin du 9 février. 

CONTREFAÇON. — BREVET D'INVENTION. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, a vidé 

aujourd'hui son délibéré ordonné la semaine dernière 

dans l'affairé Farinaux, C. Rolhfs, Seyrig et C% dont elle 

était saisie par le pourvoi du sieur Farinaux contre l'arrêt 

de la Cour impériale de Douai, chambre correctionnelle 

du 20 septembre 1853, qui l'a condamné à la confisca-

tion et à des dommages-intérêts. 

Ce pourvoi a été rejeté par l'arrêt de la Cour de cassa-

tion, qui a décidé que l'arrêt de la Cour impériale de 

Douai ayant fait une appréciation souveraine des faits, il 

échappait à sa censure. 

M. Charles Nouguier, conseiller rapporteur; M. Plou 

goulm, avocat-général, conclusions conformes; plaidants 

M" Mimerel et Paul Fabre, avocats du demandeur , et M' 

Moreau, avocat des défendeurs. 

PRESCRIPTION. — CONTUMACE. — ARRÊT CONTRADICTOIRE. — 

DELIT. 

Lorsqu'un accusé, condamné par contumace à une pei-

ne afilictive et infamante, est arrêté et jugé contradictoi-

rement, la Cour d'assises doit admettre en sa faveur l'ex-

ception de prescription si, le jury écartant les circonstan-

ces aggravantes du crime principal et réduisant ainsi le 

fait à un simple délit, il s'est écoulé plus de cinq années 

depuis sa condamnation par contumace. (V. arrêts des 9 

juillet 1829, 21 août 1845.) 

Cassation, sur le pourvoi de Marguerite Graindcge 

femme Rosel, d'un arrêt de la Cour d'assises de l'Orne, 

du 12 janvier 1854, qui l'a condamnée à treize mois d'em-

prisonnement pour vol. 

M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

COUR D 'ASSISES. — ACÇUS£EJU|ETmE. — QUESTION DE DIS-

CERNEMENT. — COMPLEXITÉ. ' 

Lorsqu'un mineur fre seize ans est accusé de plusieurs 

crimes, la Cour d 'assises doit, à peine de nullité pour 

vice de complexité, poser au jury autant de questions de 

discernement qu'il y a de crimes soumis à son apprécia-

tion. 
Cassation, sur le pourvoi de Marie-Jacqueline Tessier, 

dite Béguin, d'un arrêt de la Cour d'assises de l'Orne, du 

9 janvier 1854, qui l'a condamnée à dix ans d'emprison-

nement pour incendies avec discernement et circonstances 

atténuantes. 
M. Seneca, conseiller-rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général, conclusions contraires. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Etienne-Jean Garnier, condamné à la peine de 

mort par arrêt de la Cour d'assises de Ilaule-Murne, du 

16 janvier 1854, pour incendies. 
M. Isambert, conseiller rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Lebon, 

avocat d'office. 
2° De Abraham-Isaac Duboille, condamné à la peine de 

mort par arrêt de la Cour d'assises de la Somme, du 14 

janvier 1854, pour meurtre suivi d'une tentative de vol. 

M. Victor Foucber, conseiller rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Le-

bon, livocal d'office. 

3° De Félix-Toussaint Découvrant, condamné à la peine 

de mort par arrêt de la Cour d'assisesfcdu Finistère, du 14 

janvier 1854, pour tentative de meuitre suivie d'un autre 

crime. 

M. Jacquinot-Godard, conseiller rapporteur; M. Bres-

son, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M'...., avocat d'office. 

La Cdur a en outre rejeté les pourvois : 
1' De Charles Viney, condamné, par la Cour d'assises de la 

Haute-Marne, à six ans de réclusion pour avortement; — 2° De 
Pierre-Alexandre Lointier et François-Denis Pasteau (Loiret), 
cinqetseptans de réclusion, pour vols qualifiés;—3° De Marie-
Nicolas-Joseph Rabasse(Haute-Marne),dix ans de réclusion,avor-
tement; — 4° De Denis-Casimir Lecomte (Loiret), vingt ans de 
travaux forcés, empoisonnement; — De Michel Lipperon 
(Haute-Marne), six ans de travaux forcés, vol qualifié; — 6° 
De Louis-Charles-Servan Yvet (Côtes-du-Nord), trois ans 
d'emprisonnement, vol qualifié; — 7° De Louis Durot (Som-
me), cinq ans de travaux forcés, vol qualifié; — 8° De Fran-
çois Adam (Haute-Marne), cinq ans de réclusion, vol qualifié; 

9° De Désiré Gombault (Loiret), cinq ans de travaux for-
cés, vol qualifié; — 10" De François Goasguen (Finistère), tra-
vaux forcés à perpétuité, vol qualifié. 

COUR. D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 9 février. 

AFFAIRE DITE DE LA LOTERIE DES LINGOTS D'OR. — ACCU-

SATION DE FAUX NOMBREUX ET DE DÉTOURNEMENTS CON-

TRE UN EMPLOYÉ DE LA LOTERIE. 

Cette affaire est indiquée pour trois audiences, et cela 

s'explique par l'immensité des détails ' sur lesquels l'in-

struction a dû porter. Il ne s'agit pas de la vérification 

des soupçons de fabrication de billets faux et de billets 

doubles, soupçons qui ont si vivement préoccupé l'atten-

tion du public à l'époque contemporaine du tirage de la 

loterie ; il s'agit de fraudes qui auraient été pratiquées sur 

une grande échelle par l'accusé, employé de l'administra-

tion, fraudes à l'aide desquelles il se serait approprié un 

nombre considérable de billets de la loterie. Plus de deux 

cent soixante témoins ont été entendus sur ces fails, tant 

en France qu'à l'étranger, et jusqu'à Beyrouth. Le nom-

bre de ces témoins a été réduit à cièquante-quatre pour 

les débats de l'audience. 

A dix heures, l'accusé est introduit dans la salle des 

assises, où doit se faire le tirage du jury. 

Il déclare se nommer Louis-Edouard Delafontaine, an-

cien négociant en dentelles, être né à Bayeux (Calvados), 

le 8 octobre 1819. 
Il a pour défenseur Me Faverie, avocat. 

M. l'avocat-général Barbier occupe le siège du ministère 

public. Sur les réquisitionsde ce magistrat, la Cour, avant 

de procéder au tirage du jury, ordonne que deux jurés 

supplémentaires seront joints aux douze juresdujugement, 

et que l'un de MM. les conseillers assistera aux débats 

comme assesseur suppléant. 

M. le greffier Duchesne donne lecture du volumineux 

acte d'accusation dressé dans cette affaire ; nous nous bor-

nons à en reproduire les passages les plus importants 

pour l'intelligence des débats : 

La loi du 21 mai 1836, qui prohibe les loteries de toutes 
espèces, a excepté de cette prohibition les loteries d'objets mo-
biliers exclusivement destinés à des actes de bienfaisance. 
C'est dans cette classe que se range la loterie des lingots d'or. 
Le sieur Langlois, ancien capitaine de navire, fut chargé de 
contrôler les dépenses nécessitées par l'émission de sept mil-
lions de billets à un franc; et, à titre de forfait, il fut'auto-
risé à prélever un million de francs sur le prix de ces billets. 
Parmi les principaux employés de l'administration que le sieur 
Langlois organisa, au mois d'août 1850, s'est trouvé l'accusé 
Delafontaine, à qui fut confiée une des parties les plus impor-
tantes du service. Il était chargé des expéditions de billets à 
faire dans les départements, et de l'inscription de ces envois 
sur un registre spécial. Chaque jour il versait au caissier les 
valeurs jointes aux lettres de demandes de billets au comp-
tant, et il en remettait un bordereau au sieur Aubert, employé 
chargé de la tenue du grand-livre. 

Un autre employé, le sieur Vidal, inscrivait à leur arrivée, 
sur des livres désignés sous le nom de livres d'entrée des re-
mises, les mandats sur la poste, les billets à ordre et autres 
valeurs envoyées par les correspondants de la loterie. 

Un autre employé, le sieur Aigre, était chargé de la corres-

pondance. 
Poisse était préposé à la caisse et aux recouvrements. Au-

bert était chargé de la tenue du grand-livre et du journal. Sur 
ce grand-livre étaient ouverts les comptes des dépositaires et 
des correspondants. Investi de la garde des billets de la lote-
rie, Aubert les distribuait aux chefs des bureaux de vente et 
de leurs succursales, et aux employés chargés du service des 
dépôts dans Paris. 

Le 15 septembre 1851, la direction de la loterie fut retirée 
au sieur Langlois, et la liquidation fut confiée au sieur Oudiné. 
Dans le mois de janvier 1852, le sieur Oudiné adressa à l'au-
torité une plafite qui signalait des altérations remarquées par 
lui dans les écritures; Une instruction fut commencée, et des 
recherches faites par ce liquidateur ainsi que par l'expert 
commis par le juge d'instruction, ont constaté qu'un grand 
nombre de billets 'de la loterie, inscrits sur les livres d'expé-
dition de Delafontaine, ne sont pas parvenus aux personnes 
auxquelles ils paraissaient avoir été transmis; que ces billets 
ont été détournés, et que les mentions mensongères portées sur 
les registres ont eu pour objet de masquer les détournements. 
Les fausses écritures avaient été tracées par la main de l'ac-
cusé Delafontaine; celte circonstance le signalait comme Pau-
leur des détournements de billets. 

Delafontaine était, comme on l'a dit, chargé de faire toutes 
les expéditions des billets vendus hors Paris. Ces expéditions 
se faisaient, 1" au comptant pour les personnes qui , aux let-
tres de demandes, joignaient le plus souvent un mandat sur la 
poste pour la valeur des billets demandés; 2" à crédit pour 
les fonctionnaires publics, maires, adjoints ou autres, qui a-
vaient accepté des dépôts de billets, ou pour les correspondants 
auxquels il avait été ouvert au grand-livre des comptes qui 
n'ont été soldés qu'à certains intervalles. Lorsque les billets 
demandés au comptant s'élevaient à plus de 100, Delafontaine 
était autorisé à ajouter au nombre des billets demandés une 
prime qui, suivant l'importance de la demande, variait de 3 
à 5 billets par chaque centaine expédiée. 

Delafontaine, au moment où il faisait chaque expédition, 
l'inscrivait sur des registres spéciaux, où il indiquait les nom 
et demeure des personnes auxquelles les billets étaient trans-
mis, le nombre et les numéros des billets expédiés, le nombre 

\ des billets de prime joints aux expéditions au comptant. 

L'employé Aubert, d'après les registres tenus par Delafontaine, 
reportait sur le grand-livre les expéditions au comptant de 
plus dé 100 billets auxquelles une prime avait été accordée, 
et les expéditions à crédit pour lesquelles un compte était ou-
vert à chaque destinataire. 

Le nombre des billets à expédier, ainsi que ics noms et de-
meures des destinataires, étaient relevés par Delafontaine sur 
leajetires de demande même qui lui étaient remises chaque 
jour. Les mandats suï'fa poste et autres valeurs représentant 
le prix des demandes d'envoi au comptant et qui étaient trans-
mis avec les lettres de demande, étaient aussi remis à l'accusé 
qui, après les expéditions effectuées, devait chaque jour ver-
ser à la caisse les valeurs représentatives du prix des expédi-
tions au comptant faites dans la journée. Aucune écriture par-
cul ière ne mentionnait les lettres et las valeurs ainsi remises 
à l'accusé, qui n'était d'ailleurs soumis à aucune surveillance 

spéciale. 
L'instruction a établi qu'un grand nombre des mentions 

qui existent sur les livres d'expéditions tenus par Delafon-
taine sont entachées de faux, soit parce que les expéditions 
portées sur les livres n'ont pas été faites, soit parce qu'il a 
mentionné sur son livre comme envoyés à titre de primes des 
billets qui n'ont pas été transmis aux destinataires indiqués, 
soit parce que les quantités de billets portés au compte des< 
correspondants sont supérieures au nombre de billets réelle-

ment expédiés. 
Les faux ainsi accom plis sur des livres et des écritures de 

commerce ont été employés par l'accusé pour dissimuler les 
détournements de billets ou d'argent qu'il avait commis. 

Enfin, en dehors des faits qui se rattachent aux expéditions, 
l'accusé a soustrait frauduleusement plusieurs sommes d'ar-
gent au préjudice du sieur Langlois et de la loterie dont celui-

ci était le directeur. 

PREMIÈRE CATÉGORIE. — Billets inscrits comme expé-
diés à des personnes qui déclarent n'avoir jamais été en rela-
tion avec la loterie des lingots d'or. 

Le sieur Langlois avait adressé aux maires de toutes les 
communes de France, aux percepteurs des contributions di-
rectes, aux directeurs des postes, aux instituteurs, etc., une 
circulaire pour les engager à accepter des billets en dépôt et 
en faire lë placement, leur promettant, à titre d'indemnité, une 
prime sur. les billets placés par leurs soins. Un bulletin impri-
mé, sur lequel il restait à remplir le nombre des billets de-
mandés, et le nom ainsi que la résidence du fonctionnaire, 
étaient joints à chaque circulaire. De nombreuses demandes de 
dépôts de billets répondirent à cette circulaire, et furent sui-

vies d'envois de billets. 
Toutefois, les livres tenus par l'accusé mentionnent dix huit 

expéditions comprenant ensemble 4,700 billets qui ne sont 
pas parvenus aux dix-huit destinataires sous le nom desquels 
elles figurent. Douze de ces personnes avaient demandé des 
billets et n'avaient reçu aucune réponse. 

L'accusé, dans son interrogatoire, a prétendu qu'il avait fait 
au sieur Langlois des représentations sur les dangers d'expé-
dier ainsi des biliets aux fonctionnaires, et que, voyant que 
ses observations n'étaient pas accueillies, il avait déclaré qu'il 
n'acceptait pas la responsabilité de ce service, et qu'alors c'é-
tait Aigre qui avait été chargé de faire ces expéditions. 

Mais les dépositions des sieurs Langlois et Aigre démentent 
cette prétention. 11 est vrai qu'aux premiers moments de ces 
expéditions faites aux fonctionnaires, divers employés ont co-
opéré à ce service; mais après le mois de janvier 1851, elles 
on', été faites par Delafontaine seul, qui remettait à Aigre les 
billets tout comptés dans leurs enveloppes, après les avoir ins-
crits lui-même sur son registre d'expédition; il ne restait plus 
à Aigre qu'à insérer la lettre d'avis sous l'enveloppe. Les dix-
huit expéditions dont les billets ne sont pas parvenus aux per-
sonnes indiquées sur les livrés ont été portées par Delafontai-
ne lui-même sur son propre registre, tandis que les expédi-
tions faites eu janvier 1851 par d'autres employés sont inscri-
tes sur un astre registre. Il se rattache d'ailleurs à plusieurs 
de ces expéditions plusieurs circonstances particulières qui ne 
permettent pas d'admettre que ce soit par des causes étrangè-
res à Delafontaine que les billets ne sont pas parvenus aux 
prétendus destinataires. Ainsi, le sieur Martin, directeur des 
postes à Aubenas (Ardèche), et le sieur Delarozière, institu-
teur à Mortagny (Eure), déclarent n'avoir pas reçu les billets, 
au nombre de 300, pour lesquels cRacun d'eux est débité sur 
les livres tonuc par l 'accusé. Cotto circonstance qu'aucun d 'eux 

n'a adressé à l'administration de la loterie de demande de 
billets a été constatée par l'accusé, qui a prétendu qu'en l'ab-
sence de consentement de leur part il n'aurait pas pu deviner 
le nom de ces deux témoins. Mais il est probable que c'est sur 
des listes générales de fonctionnaires ou d'employés qui se 
trouvaient dans les bureaux de l'administration que Delafon-
taine aura choisi ces deux noms pour les faire servir à deux 
mentions sur ies registres, destinées à dissimuler des détour-

■ nements déjà commis par lui. La preuve, au reste, que l'expé-
dition des billets n'a pas été faite sur demande du sieur Dela-
rozière résulte manifestement de la qualification erronée de 
directeur des postes qui est donnée à ce témoin, qui exerce la 
profession d'instituteur. 

Ici l'acte d'accusation rapporte plusieurs faits de la 

même nature. 

des bi,let
s réellen, 

comptant 

ent 

itio. 

sont cependant ajoutés au nombre 

pédiés. 
Le dépositaire qui demandait au

 ljU
„ip 

de cent billets au moins avait droit à une prime en lvti 

devait être de trois, mais qui, d'après ce qui résulte H ■' "M 
de Delafontaine, a varié de trois à cinq par cent i ''Vf&i 

■k prime étaient joints aux billets demandés et env* 
Amèiiie enveloppe. Sur son livre d'expéditions D

P
Ses ao

u
. 

TPcrivait en bloc le chiffre des billets envoyés/en
 0

^'«'t* 

nant les billets de prime; seulement, il indiquait par ° nn Pre-
notation marginale le nombre de billets déprime comn3-

e
.
a

D 

nant les billets de prime; settleme 
notation margi 
le chiffre total. 

437 billets de prime mentionnés sur le livre de Del
a

f 

comme joints à titre de prime à 88 expéditions, faito"
13

'^ 

personnes différentes, ne sont pas parvenus à ces perV 
qui, au lieu de 8,226 billets inscrits à leurs noms 
reçu que 7,789. ' etl «ut 

Les expéditions de ces billets, Delafontaine est,fo
rC(

ïJ 

reconnaître, étaient faites par lui seul ; les enveloppes g ■ 
chez les destinataires portent toutes la suscription tracéeïS 'es 

main. Les paquets sont tous parvenus à leur destination. 

billets demandés par les dépositaires s'y trouvaient e*' '* 
ment, il n'y manquait que les billets de prime, dont le no T" 
était connu de l'accusé seul. 

Ces paquets ainsi préparés par 
garçons de bureau qui n'avaient plus qu'à les cacheter 

accuse ont été remis 

. us qu'à les cacheter n S 

cette opération, ils la faisaient sous les yeux de Delafont*;' ' 

DEUXIÈME CATÉGORIE. — Billets inscrits comme expé-
diés à des correspondants delà loterie, qui déclarant ne pas 
les avoir reçus. 

Des dépôts de billets ont été accordés à toutes personnes 
présentant des garanties de solvabilité suffisantes. Les avan-
tages de ces dépôts consistaient dans la prime accordée par 
chaque centaine de billets, et dans la facilité de ne payer le 
prix des billets qu'après en avoir opéré le placement. Par 
suite de ce crédit, il était ouvert sur le grand-livre, à chaque 
correspondant dépositaire, un compte dans lequel venaient 
s'enregistrer à leur date, d'une part les expéditions de bil-
lets qui étaient portées sur les livras tenus par Delafontaine, 
comme leur ayant été faites, et, d'autre part, les sommes 
payées par eux. 

Au moment du règlement de leurs comptas, vingt-un de 
ces dépositaires à crédit ont déclaré n'avoir pas reçu des ex-
péditions de billets portées à leur nom et s'élevant ensemble 
à 7,140 billets; sur ces vingt-une expéditions, quatre ayant 
pour objet 1,000 billets, n'ont pas été faites par Delafontaine. 
Il n'est donc comptable que des dix-sept autres qu'il reconnaît 
avoir faites, ainsi d'aifeurs que le prouvent das notes de sa 
main écrites sur la plupart des lettres de demande. Il est 
aussi comptable des 6,140 billets que ses dix-sept expéditions 
comportaient d'après les livres qu'il tenait.L'accusé reconnaît 
même qu'une partie de ces expéditions ne figurent pas sur le 
I ivre des messageries dont il a été parlé ci-dessus et ne sont pas 
sorties des bureaux de la loterie. 

Mais pour écarter de lui la responsabilité que doit nécessai-
rement engendrer le défaut d'arrivée de ces billets à leur des-
tination, il répond : 1" uour les billets expédiés par la poste, 
que d'abord plusieurs aes personnes qui ment avoir reçu l'en-
voi à elles destiné ne sont pas de bonne foi ; qu'effectivement, 
dans le cours de la loterie, plusieurs correspondants, qui 
niaient avoir reçu certains envois, ont été convaincus de men-
songe; qu'ensuite quelques paquets ont pu être pris ou égarés 
dans les bureaux de la poste; 2° pour les billets expédies par 
les messageries, qui ne faisaient que compter les billets .et 
écrire les adresses sur des cartes; que c'étaient ensuite les 
garçons de bureau Sirveu et Priuguet qui faisaient les paquets; 
qu'il ne peut être responsable des billets une fois sortis de ses 
mains; que l'incurie des garçons a pu faire comprendre dans 
d'autres paquets les billets non parvenus, ou bien que ces bil-
lets ont pu être soustraits par les garçons de bureau eux-
mêmes. Cette défense, pour être complètement efficace, impli-
que la culpabilité des employés des postes, des garçons de bu-
reau ou des correspondants destinataires; car l'adirement de 
quelques paquets, admissible dans une certaine mesure, ne 
pouvait pas avoir frappé sur les 6,140 billets, objets des dix-
sept expéditions dont il est question ici. 

L'instruction a constaté que, dans plus d'une circonstance 
des correspondants ont rectifié les comptes qui leur étaient 
adressés, et y ont fait ajouter des billets qu'on avait omis d'y 
comprendre. On peut dès-lors penser que ceux des dépositai-
res à crédit auxquels une direction erronée aurait fait par-
venir de» billets qui ne leur auraient pas été destinés n'auraient 

pas eu Pimprobité de profiter d'une méprise pour s'enrichir 
aux dépens d'autrui. 

L'acte d'accusation entre ici dans les détails de quel-

ques faits de cette seconde catégorie, et continue ainsi : 

TROISIÈME CATÉGORIE. - Expédition de billets auxquels 
a étaient pas jouit* les billets déprime qui, sur les livres, 

des autres employés. 

Les billets de prime pouvaient être placés sous l'envel 
séparément des billets demandés, mais le plus souv-p

0
^ 

étaient tous confondus, et, pour soustraire les billets H»"
1

''' 

me, il aurait fallu ouvrir l'enveloppe et en tirer tou^'' 
billets. (Suit l'examen de quelques faits particuliers.) ' 

QUATRIÈME "CATÉGORIE. — Billets portés sur l
es

 p, 
pour un nombre supérieur au chiffre réel des expéditions^ 

reconnu sous le nom d'un seul destinataire d'expéditions f 0" 
tos séparément à plusieurs. > ah 

L'attribution des billets de prime faite aux dépositaires 
demandaient plus de cent billets qu'ils payaient comptant'' 111 

offert à l'accusé un nouveau moyen de commettre des détn' ' 
nements au préjudice de l'administration des lingots d'orT 
nombre de billets demandés dans une proportion inférieur 
cent était régulièrement intégralement envoyé audéposita'' 
qui les réclamait, et les valeurs transmises par ce dépositi'" 
étaient régulièrement vergées à la caisse de l'administratif!" 
Mais au lieu d'inscrire sur le livre d'expédition le nom J' 
chacune des personnes auxquelles il était adressé moins A 

«ent billets, et le nombre exact des billets envoyés à chacun' 
d'elles, l'accusé prenait parmi elles quelques noms, sous les-
quels il enregistrait les billets expédiés en les réunissant »j 
groupe au jnoins de cent, et à chacune de ces inscriptions 
fausses il ajoutait, à titre de prime, la mention d'un ceruia 
nombre de billets qu'il s'appropriait sans avoir à redouter di

s 
réclamations de la part des correspondants dont aucun n'avait 
droit à une prime. 

Cettefraude a été commise par l'accusé pour 214 expédition 
inscrites sous les noms de 199 personnes différentes. Il a été 
inscrit sous.Ies noms de ces personnes 22,780 billets, y cou. 
pris 816 billets à titre de prime ; or, elles n'ont reçu que qua-
tre billets de prime. 

L'accusé a versé à la caisse les valeurs représentant le prix 
de 21,964 billets ; mais il a détourné 814 des billets inscrits 
à titre de prime, et s'est ainsi approprié, au préjudice de ce-
lui dont il était le commis, une somme de 814 fr. 

Les recherches poussées au-delà du point où il a été jugé 
convenable de limiter la marche de l'informations aurai»! 
indubitablement fait constater des détournements portant sur 
des sommes plus considérables. 

Après avoir détaillé les faits en assez grand nombre q« 

rentrent dans cette catégorie, l'acte d'accusation arri-

ve à la cinquième et dernière catégorie, celle qui est rela-

tive aux détournements en nature commis par Delafon-

taine au préjudice de l'administration. 

CINQUIÈME CATÉGORIE. — Détournements de sommes «• 
çues par Delafontaine pour le compte du directeur delà Jote-
rie. et dissimulation de ces détournements à l'aide de faux. 

Cette catégorie contient cinq chefs d'accusation ; les itii 

premiers se réfèrent a do3 «xpéditions de billets faîtes au COU)' 

tant et se rattachant au service ordinaire de Delafontaine. 

Nous ne donnons que le dernier de ces cinq fails, qui 

est d'une nature toute particulière. 

Lesieur Augry-Laudonnière, médecin à l'Ile-Jourdain (Vien-
ne), avait reçu en dépôt des billets de la loterie des lingots 
d'or. Pour solder le reliquat dont il était débiteur, le sieur 
Augry-Laudonnière envoya, au commencement du mois de 
septembre 1851, une somme de 300 fr.; mais, au lieu de por-
ter cette somme au compte de ce dépositaire, on a inscrit au 
livre-journal, sous la date du 12 septembre, 300 billets, comme 
si le sieur Augry les avait renvoyés ne pouvant les placer. 
Cette inscription est de la main du nommé Aubert, qui a & 
claré que c'était dans les bureaux de l'administration qui 
300 billets lui avaient été remis comme ayant été renvoyés]* 
le sieur Augry-Laudonnière, mais qu'il ne pouvait se rapp* 
qui lui avait fait cette remise. Ainsi, les 300 fr. envoyés]»' 
le sieur Augry-Laudonnière ont été détournés dans les bureau 
de la loterie, et on leur a substitué 300 billets, qui, n'a)* 
pas été vendus, ont constitué pour le directeur de la loterie 
une perte de 300 fr. . 

La preuve que c'est l'accusé Delafontaine qui a détourne 
cette somme de 300 fr. résulte d'une double preuve écrite f 
lui-même. En effet, le 11 septembre 1851, jour de l'arrii 
de la somme de 300 fr. dans les bureaux de la loterie, If 
cusé, remplaçant Vidal, a tenu le registre de l'arrivée * 
valeurs transmises par les correspondants, et le leadei* 
12 septembre, l'accusé a de sa main écrit une lettra d'ac* 
de réception de la somme de 300 fr., adressée au sieur* 
gry. Cette lettre ne se retrouve pas sur le registre de coj* 
de lettres; elle n'a donc pas fait partie de la corresponds** 
régulière de l'administration, et il est vraisemblable qu'elle 

été écrite par Delafontaine pour prévenir la réclamation ̂  
n'aurait pas manqué de faire le sieur Augry- Laudonnière," 

une missive de l'administration ne fût pas venue lui ^in<"*\. 
l'encaissement de la somme qui devait le libérer. Le si'ew 
du registre d'arrivée des valeurs, la fausse énonciatiuu p01", 
sur le livre-journal, assuraient au crime de l'accusé un raF 
tère qui n'a été dévoilé que par l'insistance que le , 
Aubert a mise à réclamer du sieur Augry-Laudonnit' re f 
somme de 15 fr. qui représentait la prime de trois ceiu* ,v 

lels qu'Aubert, sur la toi du livre-journal, croyait avoir 
renvoyée par ce correspondant. 

M. le président : Messieurs les jurés, ne vous effr*r 
pas du grand nombre de faits dont vous venez d'enMjjT 
la lecture; vous allez voir, par l'interrogatoire de'' 

cusé, qu'en réalité tout se résume à cinq chefs d'ace* 

tion, à cinq catégories de faits. 

M. le président, à l'accusé : Vous êtes de Bayeux? 

Delafontaine : Oui, M. le président. 
D. Votre père y est directeur de l'hospice depuis ' re!' 

et il y jouit de l'estime générale. Malheureusement il 11 ' ji 
pas de même de vous. Voici une lettre du commis*^ 
police de Bayeux, qui vous siguale comme faisant le deirS 
de votre famille et vivant à Paris dans le désordre et 1 ̂  
querie. — R. Il y a treize ans que je suis à Paris. Si '*

 M 
du commissaire de police, qui ne me connaît pas, 
table dans ses énonciation's, 'les faits dont elle parle |

eI
*p 

plus eonnus à Paris qu'à' Bayeux. Le commissaire deT 
s'est fait l'écho dss réclamations de créanciers qui fai sal 

scandale, écrivaient à mon père et me qualifiaient d'esçro 
comprendre la valeur de ce mot, et cela parce quej* 
retard de payer quelques dettes que j'ai payées depuis.)/ 

D. Quand êtes-vous entré à la loterie des lingots u 

R. En septembre 1850. .
 ull

 f 
D. Quel était votre emploi? — R. J'ai fait d'abord « $ 

de correspondance. Dans le principe, nous étions qua . 
ployés pour écrire douze lettres par jour. Je vis 4 u ,

eb
jll' 

taire autre chose, et j'organisai un livre d'expéditio" » 
dont je restai chargé.

 fr8ll
c» r 

D. Quels étaient vos appointements? — R- *jen ^ 
mois d'abord, puis 123 fr. ^ p. * 

D. Ou a remarqué que vous dépensiez beaucoup' 

dépenses étaient restreintes. .
 a

e» |: 

1). Vous aviec des dettes à payer ? — R. Oui, m»lS m 
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 .sorte
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£*• • • ai, une remise à ceux qui prenaient plus d 
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 ""H -n était de 3, de 4, de 5 et même de 0. 
billet^^e' Ultait les lettres de demande ? — R 

Arment mentionniez- vous la prime? - R. Je l'inscri 

Ji'en niarS
e

- «^tenaient souvent des mandats? — R. Oui 
U

D. Ces «^mettais à M. Aubert. 
-nonsieurl les

 correS
pondance? — R. Jamais. M. Lan 

D. Ouvrier 0 

Mois ouvra'» „ _ 
contenaient des ^

 Ja lirelIllere
 catégorie des faits. Com 

rj. Nous , arr "
 s

 les dix-huit mentions d'envoi de billets a 

ment ex i> , i cl ,1PZ % ; dé-lannt n'en avoir jamais demandé? — 
des pers<#«** q

 dll
 à M. le juge d'instruction que je ne pou-

R
 j'ai ééj* leP0 '

 ine
 les noms et les adresses de ces per-

mis a* oir . 
«oiuies. . . de se procurer des noms et des adresses 

D
 H était laciie jg »

t
QQ

 a
j

r
esses. — R. Ceci est une re-

aï
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llV,a
" , L une réponse. Je dis que je ne lisais pas 
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,MOU, ce " tendes, j'expédiais sur la mention que les bu-
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 les luUrCS 

ori-espondance et me renvoyait les lettres qui 

les ou des mandats. 

reaux »"' 
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-1! 
«s Ç^jamâis fait d'envois que sur les indications 

es déclarent n'avoir pas demandé de bi 

lels 'aient de la correspondance, 
qui »,eve „vnédition portée sur le registre se ratlaehe-

D. Chaque expe^ ̂ J^, _
 R 0ui> monsieur

. 

t
.elle a line ,

 or
dre général d'expédier à tous les fonc-

D ' AV ' eZ " même sans demande? - R. Non, monsieur, il y 
lionnaires, .

 t e
ff

eti
 C'est sur cette circulaire que 

avait une circulaire 

i élé en 
désaccord avec M. Langlois. La mesure me parais-

ei ie h'expMÎais que comme contraint et forcé 
sait mauvaise, et i _.,__'_

:
„ „.,n„ „.-, :i „„,„..„„,;„., A. 

p. passons i 

personnes qui 
9
 passons a ia seconde catégorie, ceHeoù il est question de 

ont reçu des billets, mais moins qu'elles ne 
■ en avoir reçu. U y aurait dix-sept* expéditions 

ft fcafvouïet elles représentent 0,140 billets ? --
U

,',
 5

a o .' des 'paquets égarés, mal dirigés. L'acte 

ll' hù-même constate qu'il y a eu des dépositaires qui 
aquets qui ne leur étaient pas adresses, ou plus de 

R. Il a 
L'acte d'accusa-

out 

bureau? — R. Non, rnon-

reçu ae; 

bl
D!

l
Accusez-vous les garçons de 

S
' D^Leur probité attestée par le chef de l'administration ? — 

R Éuhl...!il me suffira d'établir la confusion et l'incurie de 

leursercice. , „ 
D Les paquets se faisaient sous vos yeuxT — U. ils se tai-

saient hors de la pièce où j'étais. Plus de vingt fois les garçons 
sont revenus me dire : «Tout a glissé, tout s'est mêlé.» Les pa-
quets et iet tartes d'adresses étaient lombés. C'était un désor-

dre, une confusion extrême. 
1). U fallait exercer une surveillance suffisante. — R. Je l'ai 

voulu dans le principe; on m'a ri au nez en présence de l'im-
possibilité de toute vérification. 

D. J'arrive au troisième chef, la soustraction des primes. 
Comment expliquez-vous que les correspondants aient reçu 
juste le nombre de billets par eux demandés et qu'ils n'aient 
pas reçu précisément la prime? — R. Il y a là de la mauvaise 
foi de la part de plusieurs correspondants ; je peux citer un 
directeur de postes et un instituteur qui ont été convaincus de 
mauvaise foi et de mensonge. 11 y en a beaucoup dans cette 

position. 
D. Cela n'explique pas les soixante -dix-huit faits qu'on vous 

impute. — U. Aussi n'est-ce pas là toute ma réponse. On s'est 
longtemps servi d'enveloppes décollées,ce qui a attiré des plain-
tes à l'administration. 

0. Mais alors le voleur aurait plutôt pris les billets envoyés 
que tes WiUeis de prime? — R. Mais il me semble que j ! pour-
rais répondre: « Si je suis un voleur, j'aurais pu aussi laisser 
les billets de prime et voler le reste.» 

D. C'est vous qui écriviez l'adresse ? — R. Oui. 
D. Après ou avant de mettre les billets dedans ? — R. Indif-

féremment. 

D. Cachetait-on à li cire?— R. Oui. 
D. Sur les 78 personnes dmt il s'agit, 48 devaient recevoir 

1 di s primes, d'après vos registres, et n'en avaient pas deman-
dé? — R. C'est en vertu d'une règle générale. 

0. M. Langlois conteste cela formellement. — R. Dans le 
principe, ou ne donnait de primes qu'à ceux qui les deman-
daient. Mais les agents ayant annoncé dans les journaux que la 
prinn serait due à tout souscripteur de cent billets, il fut dé-
cidé que cet avis des journaux entraînerait l'administration, et 
«jus tout ld monde recevrait des primes. 

0. D'autres ont demandé des primes et n'en ont pas reçu ? 
— R. C'est une question de date. Ces derniers faits sontanté-
rieurs à la publication dont je viens de parler. 

D. Comment expliquez-vous.que des souscripteurs qui de-
mandaient 3 pour cent, sont portés comme ayant reçu 4, S, et 
même G pour cent? — R. Cela peut avoir été le résultat d'une 
erreur. 

b. Le l'ait Albenque, qui a eu lieu le 7 août, est le dernier 
'Vi 'on ait signalé ; vous êtes parti ce jour-là, et, à partir do 
iiioiiient, les détournements ont cessé. Les expéditions ont con-
iiiiné? — u. Oui, mais les expéditions de 5 à MO billets, mais 
1*J> de billets ovec primes. 

0- Les livres constatent le contraire. Je passe à la quatriè-
me tatég rie, qui relève contre vous une fraude ingénieuse 
paur vous attribuer des primes qni n'étaient pas dues, et qui 
insistait à grouper diverses peines d. -mandes pour leur faire 
Hlfeiudre un chiffre qui comporiât la prime. Ainsi, avec deux 
finaudes, l'une de quarante et l'autre de soixante billets, 

taisiez une demande décent billets-, et vous en inscriviez 
r"nt cinq. — [5. J'écrivais les mentions que M. Aigre me don-
'ful - Il me disait: « Ecrivez tant de billeis ' 
«e prime 
l'Hun 

s a envoyer avec tant 
et j'écrivais sous su direction. Mon livre ne cons-

. a» tpm -mes laits, il contenait aussi les faits d'autres 
personnes ; ainsi les mentions d'Aigre, l'employé de la 
Pwidance. 

». Alor 

personne, 

Aigre. 

av c M. Aigre, 
à M. Augry, 

ei't m'a transmise, après en avui 

C'est 
sur le 

laires de province? — R. Oui, monsieur; ces primes ont 

varié de 3 à 4 et même 5 p. 100. 

D. L'usage et la tolérance ont fait modifier ces allo-

cations de remises? — R. Très souvent. 

I). Fallait-il qu'elles fussent demandées? — II. Oui, en 

général. Cependant j'autorisais des allocations de remises 

alors même qu'on n'en demandait pas. 

D. Que pensez -vous des garçons de bureau que vous 

ayez employés? — R. Je n'ai jamais eu à me louer de 

Sirven. Les autres élaient honnêtes, je crois ; je n'avais 

pas confiance en Sirven. 

1). Vous savez quelle est l'accusation portée contre De-

lafontaine? — R. Oui, et je rie l'ai jamais comprise. 

D. Vous ouvriez la correspondance ?— R. Tous les ma-

lins, à raison de 60 lettres par jour. Je la distribuais en-

suite dans les bureaux. 

D. Qui portait les paquets aux messageries ? — R. C'é-

tait presque toujours Sirven. 

D. Cachetait-on les paquets sous les yeux de Delafon-

taine? — R. Presque toujours ; cependant cela s'est fait 

ailleurs quelquefois. 

D. L'accusé prétend que la poste ou les messageries 

ont perdu des paquets? —R. Cela est arrivé souvent. Il 

y a eu beaucoup de réclamations. 

D. Y a-t-il eu des enveloppes mal faites, s'ouvrant par 

défaut de collage? — R. Oui, monsieur ; on a dû les chan-

ger plus tard. 

D. Les primes partaient-elles avec les billets, ou en 

faisait-on un paquet à part? — R. Il est arrivé que des 

correspondants demandaient à être réglés à part. On en-

voyait les primes dues en un seul bloc. 

M. l'avocat- général .- Delafontaine ne devait-il pas sur-

veiller le cachetage? 

Le témoin : Delafontaine avait beaucoup de besogne ; il 

a pu ne pas surveiller cette opération. 

D. Combien le frère de l'accusé a-t-il placé de billets ? 

— R. Enormément. C'est un de ceux qui en ont placé le 

plus. 

L'accusé : Il en a placé 40,000 environ. Quand j'ai ren-

du mes comptes et ceux de mon frère, on a vu que tout 

s'était passé avec la plus grande loyauté. 

Le témoin : C'est vrai. 

M. le président : N'avez-vous pas remarqué des dé-

penses hors de proportion avec les ressources de l'accusé? 

Le témoin : Non, monsieur le président. 

M' Faverie .- Je désirerais que M. Langlois s'expliquât 

sur le plus ou moins de confiance" qu'on doit accorder aux 

dénégations de certains fonctionnaires au sujet des primes 

qu'ils prétendent n'avoir pas reçues. 

Le témoin : Quant aux directeurs des postes, j'ai pensé 

qu'ils n'avaient pas été sincères dans leurs déclarations, 

parce qu'ils ont eu peur. Un inspecteur des postes m'a 

déclaré qu'il y avait menace de destitution pour ceux qui 

auraient reçu des primes. C'est ce qui explique que plu-

sieurs aient dénié des réceptions de primes qui ont eu lieu 

cependant. 

D. Quel est l'inspecteur qui vous a dit cela? — R. Je 

m'en enquerrai et je vous donnerai son nom. 

D. Nous le ferons assigner. Vous ne savez pas autre 

chose? — R. Non, monsieur. 

M. Oudiné est entendu, li rend compte des opérations 

de sa liquidation qt des faits qui ont éveillé ses soupçons. 

Cet exposé reproduit les explications de l'acte d'accusa-

tion. ; . i 

M. Monlfort, ingénieur, civil, a été chargé d'examiner 

les livres de la liquidation. Cette déposition est sans inté-

rêt en présence des explications données par l'acte d'ac-

cusation et puisées dans le travail très bien fait de M. 

Montfort. 

M. Aubert. De la déposition de ce témoin il résulte ce 

fait important que Deiul'onfaiae éiMl.<bl^^?*-çi»*& 

conformer au chiffre porté dans la demande; il pouvait 

augmenter le chiffre selon ,'iiïïportance de la localité. 

D. Delafontaine n'était-il pas chargé seul des envois aux 

maires et adjoints ? — R. En principe, oui ; mais on avait! 

retardé ces expéditions ; on eu a envoyé beaucoup à lu 1 

fois, et M. Delafontaine a eu plusieurs aides dans celte 

opération. On mettait un grand nombre de paquets dans 

des corbeilles, ci il y eu nécessairement des perles dans 

la précipitation et le désordre de ces opérations. 

D. Delafontaine pouvait-il inscrire comme expédiés le 

nombre de billets que lui déclarait simplement un gar-

çon? — lï. Malheureusement cela s'est passé ainsi. J'ai 

eu la preuve que des paquets ont été mêlés, que des en-

vois de m.ille billets, par exemple, ont été mis dans des 

enveloppes qui ne devaient en contenir que cinq cents. 

On eiuend M. Poisse, ex-caissier de la loterie. 11 ne sait 

rien des faits de l'accusation; ii en est de même de M. 

Vidal. 

On entend le témoin Pringuet, a qui l'un des jurés de-

mande qui inscrivait les envois sur le livre des messa-

geries où il portait des paquets, et le témoin répond 

que c'était lui qui faisait ces inscriptions» 

D. L'accusé contrôlait-il? — R. Non, monsieur. 

Les témoins Sirven et Labrière, ce dernier aujourd'hui 

sergent au 58 e de ligne, sont entendus. Us reproduisent 

les détails déjà connus sur la manière dont ou procédait 

à la confection des paquets. 

L'audience est suspendue et renvoyée à demaui pour 

l'examen des faits particuliers, les débats sur les faits gé-

néraux étant maintenant terminés. 

.igre, I empioye 

, vous accusez Aigre?—R. Je n'ai mission d'accuser 
mais la Cour et le jury entendront les faits de ce 

<" ha cinquième catégorie est relative à des détournements 

pi,.'^"!: Wavez inscrit 288 fr. d'un bon de 300 IV. envoyé 
)ï i,. ' — R. C'est une erreur ; je ne pouvais détourner 

' iig j j.
1

!', ur u,i mandat que je n'encaissais pas. J'en dis autant 
les " x ,u utres détournements de 10 et de 5 IV. ; je remettais 

r^aied -î 'e "e l ""c '"i ' s Pulia ' s d'argent. Il n'y a même 
Vre, ^ 1 l'uss ihle, quand même j'aurais voulu le commet-

\ ,y'. 3 M billeis Augry portés eu place des 300 fr. enr 
in» Jja ' w V0l'respon luni? — R. Il y u eu une erreur, non d-; 

Pin '"aiS '' e ce" l! ll ° M - Aub'étt. À partir du 27 août je 
|a M re

s
V a ma ' u aiix mandats et aux billets : j'ai passé à 

ainsi qu s j ai accuse 
vu de la lettre d'en-

obableuieut 
^d»3tK)f, 

U. Je ciols r''
10

 d'avin n'est pas sur la copie de lettre?-^ 
^scein,. d

e
 ''

0
".' '-'était le 12 septembre, le jour même de la 

D'uiHeiir"'-"
Sl

'
e

' ' ' "'
v a

 f** ""
e
 s-iule lettre écrite c: jour-

j Ulei| t au u re,,,a,'4"(z qu'a ce moment les billets se ven-
lr - des hill ls 1 lr " iS u - ' i'u,| ruis donc restitué au prix de 

s^iier 3o .j ÏI .3 ue Ie Houvais placer 1 fr. 25 c, et cela pour 
• , Ir- . Cela ne se soutient pas. 

ueures et demie, l'audience est reprise. 
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AUDITION DKS TÉMOINS. 

s . ancien directeur de la loterie des lingols 

Weauv ^,n,Vln. ra«>nte l'organisation de la loterie et dts 
accusé t '^"""'stralion 

V-y^t^^T^** gestion. 

11 i eu qu a se louer de 

accordiez des remises ou primes aux déposi-

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Rlanchard, colonel du 22e régiment 

de ligne. 

Audience du 9 février. 

VOL DES FONDS DE L 'ÉTAT PAR UN SEKGEST -MAJOK. —■ DË-

SEirno -v, A L'ÉTUANGEH. — AKKESTATION POUR DÉLIT D'A-

bULTÈltE. — UETOUU EX FRANCE. 

Au mois de septembre dernier, le sieur Jean-François-

Marie iMiihas, sergent-major au 6e régiment de ligne, fut 

traduit devant le 1" Conseil de guerre sous l'aecusaliou 

de vol des fonds destinés à la solde et de vol au préjudice 

de bon capitaine. Ce sous officier parvint à prendre la 

fuite et il fut condamné par contumace à la peine de la 

réclusion. Militas s'était réfugié à Bruxelles; dépourvu de 

tout moyen d'existence, il ne eavait comment vivre, lors-

qu'une circonstance des plus singulières, et qu'il a ra-

contée à l'audience, vint le tirer du cruel embarras dans 

lequel il te trouvait. U fut mis, par un individu resté in-

connu, en relation avec quelques personnes qui lui facili-

tèrent des relations intimes avec un.-, dame qui lui fut dé-

signée. Un procès eu adultère s'ensuivit, et à l'issue de ce 

procès, Milbas a été ramené sur les frontières de France 

et de Belgique, et aujourd'hui il comparaît devant le Con-

seil ^>us la triple accusation de deux vols et de désertion 

à l 'étranger. 

Milhas est un beau militaire, âgé de vingt-sept ans, 

s'exprimant avec facilité. 

Après la lecture des pièces, le capitaine de Milhas ex-

pose la plainte qu'il a portée contre ce sous-officier. 

M. lirice, capitaine au 0" régiment de ligne: Le 30 juin 
dernier, la veille de noire départ pour le camp de Satory, je 
devais remettre connue à l 'ordinaire, au sergent-major Milhas, 
lo prêt qui était dû à la compagnie, mais il ne vint pas. Je fus 
étonné de cette absence; j 'appelai mon homme de confiance et 
lui demandai s'il avait vu le sergent-major; il nie répondit que 

peu de temps après mon départ il s'était présenté dans mon 
domicile, et qu'il avait pris de l'argent dans mon secrétaire 
dont'il avait la clé. 

M. le président : Est-ce que vous aviez autorisé votre ser-
gent-major à prendre l'argent du prêt dans votre domicile et 
eu votre absence ? 

Le témoin: Je lui avais dit plusieurs fois qu'il pouvait aller 
prendre l'argent qu'il me demandait, mais je ne lui avais pas 
donné une permission permanente. 

.M. le président: Je ne puis in 'empûcher de vous faire ob-
server, capitaine, que dans cette circonstance vous vous êtes 
écarté des prescriptions réglementaires. Vous n'ignorez pas 
q-ue les prêts doivent être remis chaque jour au sergent-major 
afin d'assurer les subsistances de la troupe pour le lende-
main? 

Le témoin: J'avais une extrême confiance dans le sergent-
major Milhas; sa conduite était régulière ; je n'avais jamais 
eu à me plaindre de lui. ■ 

M. le président : Vous v yez les conséquences qui sont ré-
sultées de cet oubli du règlement. Continuez votre déposi-
tion. 

M. le capitaine : Le soir, j'attendis que le sergent-major 
vînt m'apporter le prêt qu'il devait recevoir ce jourxhez le 
trésorier ; je ne le vis pas revenir. Pendant la nuit, je réflé-
chis à cette négligence, et je conçus des inquiétudes qui, le 
lendemain, se changèrent en réalités, lorsque j'appris que 
Milhas n'avait pas paru à l'appel du soir. La somme qu'il a 
emportée s'élève en totalité à 300 et quelques francs. En outre, 
il a laissé plusieurs dettes chez les fournisseurs de la compa-
gnie. 

Al. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre à cette 
déposition ? 

L'accusé : Le 30 juin dernier, ayant voulu me rendre compte 
de ma position financière, je fus effrayé du déficit que je trou-
vai, et, convaincu de ne pouvoir le couvrir, je jierdis pour 
ainsi dire la raison, surtout en recevant une lettre d'un cate-
tier qui me menaçait de me dénoncer au colonel. Ce fut alors 
que je pris le parti de déserter, croyant que j'échapperais au 
châtiment qui m'attendait. 

M. le président : Reconnaissez-vous le montant de la somme 
que vous avez soustraite tant au préjudice de l'Etat qu'au pré-
judice du capitaine? 

Un débat s'engage sur ce point qui offre peu d'intérêt, mais 
il en résulte clairement que le sergent-major s'est rendu cou-
pable d'un double vol au préjudice de l'Etat et au préjudice de 
son capitaine. 

M. le président : Passons à l'accusation de désertion qui 
pèse sur vous. Dites-nous quel a été l'emploi de votre temps 
pendant tes six semaines de cette désertion; vous avez passé à 
l'étranger, c'est là une circonstance aggravante; veuillez vous 
expliquer sur ce point. 

L'accusé : Oui, colonel, je vais le faire avec franchise. 
Etant parti du régiment le 30 juin av«c les fonds que j'avais à 
ma disposition, je me rendis à Ivry où je me dépouillai de 
mon uniforme, et de là je me rendis au chemin de fer du 
Nord, mais j'eus le malheur de manquer le départ du convoi. 
Le lendemain je partis à onze heures et demie du soir, mais 
arrivé à Douai, craignant d'être arrêté, je pris le parti de me 
rendre à pied en Belgique, et à Tournai je repris le chemin 
de fer pour me rendre à Bruxelles. 

Ne trouvant dans cette ville aucun moyen de pourvoir à 
mon existence et ayant épuisé mes faibles ressource», j'allais 
employer mou temps. à me promener dans le parc, lorsqu'un 
individu assez bien mis vint m'aborder et lia conversation avec 
moi. Je ne demandais pas mieux que dé faire quelque con-
naissance qui pùt m'ètre utile. Je lui dis que j'avais quitté ma 
famille et que, me trouvant sans argent, je serais bien aise 
d'avoir une occupation quelconque qui me donnât le strict né-
cessaire pour vivre. Ce monsieur, après avoir resté quelque 
temps avec moi, me dit que mes malheurs l'intéressaient, qu'il 
s'occuperait de moi, me' produirait dans' le monde et me fe-
rait obtenir un emploi. .^ 

En effet, peu de jours après, ce particulier, dont je dois tai-
re le nom, me mit eu rapport avec plusieurs personnes; dans 
le nombre se trouvait une femme assez jolie et encore jeune ; 
elle pe*ut avoir une trentaine d'années. Alors, un des individus 
composant le cercle dans lequel je vivais m'excita à faire la 
cour à Pauline B... C'était là une singulière proposition qui 
avait lieu de me surprendre; mais comme je voyais que je 
n'étaisf paa -mdïiiérent à M 11 " ou piulôc à M"" Pauline D..., je j 
me laissaleirtraîner dans celte liaison. Depuis ce moment, je 

. n'eus pfus'à m'occuperde nies moyens d'existence, Car on m'a-
ai|.tSrt' prendre les noms de Jules CofviMain de Jodoigne, et j 

ï'est aussi sous ce nom que l'on m'avait -procuré un emploi ' 
dans une administration publique. Tout allait bien jusque-là; 
mais un matin je fus fort étonné de recevoir une visite de la 
police, qui se présentait dans le domicile où j'étais, à l'effet de 
constater le flagrant délit d'adultère. Je me trouvais avec Mme 

Pauline B..., que je ne savais pas être mariée. 
Je fus donc conduit en.prison, et quelque temps après je fus 

traduit devant le Tribunal correctionnel de Bruxelles pour ré-
pondre à l'inculpation dirigée contre moi. U fut facile à mon 
défenseur d'établir que le nom de Corvillain de Jodoigne était 
un nom supposé pour un motif que je ne connaissais pas moi-
même. Je parvins à établir que mon véritable nom était Jean-
Fi'ançois Milhas, sergent-major au 6e régiment de ligne, en ë-
tat de désertion. Le Tribunal, convaincu de ma bonne foi et 
des machinations dont j'avais été l'instrument pour faire suc-
comber cette femme, me déclara non.,eoupable et prononça, ma 
mise en liberté. %, 

M. le président : Qu'êtes-vous devenu» après votre acquitte-
ment,; - ' ' 

L'accusé : Je fus détenu administrativement pendant quel-
ques jours. On vint me demander si je voulais être conduit en 
France; je remerciai et je priai le fonctionnaire qui m'inter-
pellait de me faire transporter en Hollande. Mais, au moment 
du départ, ayant réfléchi que ma position pourrait s'aggraver 
et devenir plus critique, je me déterminai à demander a être 
dirigé sur la frontière de France. L'épreuve que je venais de 
subir, et qui m'avait rendu le jouet d'une odieuse machina-
tion, influa sur mon esprit, et je compris qu'au lieu de me li-
vrer aux chances d'une vie aventureuse, il valait mieux me 
représenter à mon régiment, demander pardon de mes fautes, 
et subir les conséquences de ma fatale inexpérience. 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial : Le récit 
que vient de vous faire l'accusé tient du roman, et cependant 
nous devonsdire qu'au fond il y a quelque chose de vrai. Le 
capitaine chargé de l'instruction de cette affaire a fait pren-
dre des renseignements sur la conduite de Milhas à Bruxelles. 
M. le directeur général de la sûreté publique s'est empressé 
de satisfaire à cette demande; il termine ainsi sa dépêche : 
« Enfin, monsieur le capitaine, je compléterai les renseigne -

| ments qui précèdent, en vous déclarant que le jugement dont 
je viens de parler portait que Milhas était poursuivi pour 
adultère avec une dame Pauline B..., et c'est de ce chef que, le 
10 décembre dernier, le sieur Milhas a été traduit devant le 
Tribunal correctionnel et acquitté du délit qui lui était im-
puté. » Nous ferons remarquer au Conseil que l'accusé, sortant 
de cette affaire, est rentré en France, et, le 23 décembre, il 
s'est constitué volontairement prisonnier au 6e régiment de 
ligne. 

L'accusé -. Vue fois ramené sur la frontière par l'autorité 
belge, je me suis mis en route pour Paris, à pied, ne possé-
dant que7fr., proluitde travaux que j'avais laits pendantque 
j'étais détenu dans la maison d'arrêt de Bruxelles. Cette som-
me me suffit piour toutes les dépensés de route, en m'impo-
sa nt toutefois les plus dures privations. Je prie le Conseil de 
croire au sincère repentir de la faute que j'ai commise au ré-
giment et de m'accorder son indulgence. 

L'homme de confiance du capitaine Brice déclare qu'il a vu 
le serg.-nt-major Milhas prendre de l'argent dans le secrétaire 
de son maître. Il ne s'y est point opposé, parce qu'il connais-
sait les bons rapports qui existaient entre le sergent-major et 
son supérieur. 

Les autres témoins déposent sur les faits relatifs aux diver-
ses sommes dues aux fournisseurs de la compagnie. 

M 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 FEVRIER. 

M. le préfet de police recevra samedi 11, et les same-

dis suivants. 

—' La .Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la 

question de savoir si un individu, poursuivi pour crime et 

acquitté par la Cour d'assises, peut être poursuivi devant 

une autre juridiction à raison du même fait autrement 

qualifié. 

Le rapport a été fait par M" Jeannotte-Bozerian. M" 

Huarl et Jourdan ont soutenu l'affirmalive, et M" Auger 

et Cournot la négative. 

La suite de la discussion a été renvoyée à huitaine. 

— Informé que le sieur Magnier, négociant en denrées 

coloniales, et notamment en café, demeurant rua de Para-

dis, 4, bis, au Marais, faisait subir à des cafés de qualité in-

férieure ou qui n'avaient pas la couleur désirable certai-

nes préparations, M. le commissaire de police du quartier 

du Mont-de-Piété se transporta au domicile de ce négo-

ciant et préleva comme échantillon un kilogramme du caîé 

que le sieur Magnier reconnaissait aVoir subi la prépara-

tion; M. le commissaire de police y joignit un échantillon 

de deux substances ayant servi à cette préparation. 

Le tout fut* soumis à M. Chevallier, i -fumiste. 

Il résulta du rapport de cet expert que le café examiné 

par lui a été' recouvert par frottement d'une couche for-

mée de plombagine et de talc, destinée à donner au café 

une nuance égale, mais que cette couche n'a rien de dan-

gereux pour la santé; que, cependant, l'opération faite 

par le sieur Magnier devrait lui être interdite par la raison 

qu'elle n'a pas pour but l'amélioralion du cale, mais, parce 

que celui qui la met en pratique sur du calé soit de bonne, 

soit de mauvaise qualité, powftait armer à tromper l 'a-

cheteur sur la nature de la otarcmMil^Hr 'lui présentant 

un café d'un aspect aut^e que eejn qui^rtest naturel. 

Le sieur Magnier a donc 'été traduit devant la police)» 

correctionnelle, sous prévention dë„ tromperie sur la na-

ture de la marchandise. 

Il prétend que tous les marchands de café emploient le 

moyen qu'on lui reproche, atin de donner au café une 

nuance plus vive et pour ènlever la poussière qui le téf-

nit; il dépose pour preuve au Tribunal un échantillon de 

café pris à l'Entrepôt. 

Examen fait de cet échantillon par M: Chevallier, l'ex-

pert déclare qu'iL ne lui paraît pas avoir subi l'opération 

de la plombaginefl' '<•■', 

M. Dupré-LassaUq,; avocat' ifnpérial, requiert l'applica-

tion de la loi contre le sieur-Maguiei . 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résu'te d'un procès-verbal régulier, qu'il a 
été saisi au domicile du sieur Magnier des cafés colorés à 
l'aide de la plombagine; 

« Que cette coloration est un acte peu loyal et que tout com-
merçant honnête devrait s'interdire ; 

« Que cependant elle n'a pas pour but dé tromper l'ache-
teur sur la nature de la marchandise vendue; qu'en consé-
quence, le fait reproché au sieur Magnier ne tombe pas sous 
l'application de la loi ; 

« Par ce motif, lé Tribunal le renvoie des fins de la 
plainte. » 

— Le roi de Hollande vient d'envoyer au docteur Leroy 

d'Etiolés la croix de commandeur de l'ordre de la Cou-
ronne-de-Chêne. 

le capitaine Voirin soutient l'accusation sur tous les 
points. 

M' Robert Dumesnil a présenté la défense. 

Le Conseil déclare le sergentrmajor Milhas coupable 

sur toutes les questions; en conséquence, il prononce 

contre lui la peine de cinq années de réclusion et la dé-
gradation militaire. 

Boutais de tr*ferk@> <îu 

3O/0 

{ Fin courant, 

J Au oomptant, D" c. 
j Fin courant — 

4 1/» 

9 Février iss»<t. 

68 7S.— Hausse » 05 
68 75.— Hausse » 15 

97 80.— Hausse » 30 
— 97 75.— Ha usse » 25 c. 

AV COMPTANT., 

i 1[2 0TO j. 23 sept. 
t 0i0 j. 22 sept 
i Ij2 0p3 de 1852.. 
A.ct. de la Banque. . . 
Crédit foncier 
Société gén. mobil. . 
Crédit maritime. . . . 

rONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge, 1840. . 
Napl.fC. Rotsch.). . 
Emp. Piém. 1830.. 85 -
Rome, SOpO 85 1 [2 
Empr. 1850 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

PR0TONGAT1ON hV DÉ T. AI DE SOUSCRIPTION. 

L'administration a l'honneur d'informer MM. les por-

teurs d'obligations foncières que le tirage au sort de la 

première série, qui devra compléter le versement intégral 

de 1,000 fr., est remis au mercredi 21 février courant. 

Ceux d'entre eux qui ne voudront pas rester exposés aux 

chances du sort et qui voudront profiter dê l'augmentation 

de l'intérêt attaché à une partie des titres, seront admis 

jusqu'au mardi 21 février, à quatre heures de l'après-midi, 

à réduire leurs engagements à une coupure de 500 fr. par 

promesse. Cette coupure donnera droit à la moitié du lot 
attribué à l'obligation totale. 

Lés porteurs,qui useront de cette faculté auront à ver-

ser 300 fr. par promesse, dont 100 fr. avant le 22 février, 

100 fr. du 15 avril au 1" mai, et 100 fr. du lô octobre au 

1" novembre, avec faculté d'anticipation. 

Les porteurs des promesses qui voudront réduire leurs 

engagements dans la même proportion, tout en conser-

vant les conditions actuelles de prime et d'intérêt, seront 

admis à le faire, en profitant des délais ci-dessus indi-
qués. 

MM. Falkenhagen, Zaleski, Hall et C, banquiers, 26, 

rue Basse-du-Rempart, se chargent de faire l'avance des 

versements de 100 fr. pour ceux des porteurs de promes-

ses qui leur déposeraient leurs titres. 

MM. les porteurs des obligations entièrement libérées 

sont en même temps prévenus que leur demande d'échan-

go.de ces obligations contre des titres 4 pour cent sera 

admise du jeudi 23 février au 5 mars exclusivement. 

Cette prolongation des délais est devenue indispensable 

par suite de l'impossibilité matérielle de répondre, avant 

le terme du 11 février, primitivement fixé, aux nombreu-

ses demandes de Paris et de la province. Elle oblige l'ad-

ministration à reculer également de dix jours après la 

date inscrite aux récépissés, la délivrance des titres. 

3 OTO j. M déc 68 75 j FONDS DE L* VILLK. ETC. 
J i .a r»-n : aa * i , , ' »*i»* 

— | Obbg. de la Ville... 
I Emp. 25 millions.. . 1035 — 

i Emp. 50 millions... 1090 —, 
i Rente de la Ville... 

| Caisse hypothécaire. 87 50 
I Quatre Canaux., .. . 1170 — 
I Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSE». 

H.-Fourn. de Mono.. 
Lin Cohiu 

Minesde la Loire. . , . 480 

Tissus de lin Maberl. 775 _ 
Docks-Napoléon 203 

97 80 
2685 — 
500 — 
622 50 
490 — 

A TERME: 
4" 

Cours. 

~68"40 
97 40 

Plua 
haut. 

68 90 
97 75 

Plue 
bas. 

Dern. 
coure. 

Emprunt du Piémont (1849). 

~ôF90 
97 40 

68 75 
97 75 

OBXKXMg DX VER COTÉS AV VAHÇUKX. 

Saint-Germain. ..... 022 50 

Paris à Orléans 1063 — 
Paris à Rouen 900 — 
Rouen au Il*vre. . . . 440 — 

PerisàCaenetCherb. 
Dijon à Besancon . . . 
Midi., 

Gr.centrel de Frano* . 

480 — 
470 — 
840 — 
437 50 
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Strasbourg à Bile.. . 3(52 5') | Dieppe et Fécamp. . . — 

Nord 740 — I Bordeaux à la Teste. . — 
Chemin do l'Est 722 50 

Paris à Lyon 822 50 

Lyon à la Méditer r.. 645 — 

Lyon à Genève 440 — 

Onesï . . . .- 575 — 

Paris à Sceaux. . . . 

j Versailles (r. g.). . . 

j Graud'Coinbe 

| Central Suisse. 

I Mulhouse à Tliann. , 

150 -

M. nu VAULABELLE vient de mettre la dernière main à son 

Histoire des Ueux-Rcslauralions. Le septième et dernier vo-

lume de ce livre si remarquable à tant de titres, a paru à la 

librairie de M. Perrotin, éditeur. Ce volume, qui comprend 

une des phases les plus intéressantes de notre histoire moder-

ne, depuis le l'î janvier 1828 jusqu'à la fin du mois d'août 1830, 

initie le lecteur an secret de toutes les grandes questions de po-

litique intérieure et extérieure qui occupèrent l'opinion pen-

dant ces trois annéas : insurrection de la Grèce, histoire du 

ministère Mar'ignac, histoire du ministère Polignac; expédi-

tion de Morée, expédition d'Alger ; révolution de juillet, ohute 

de Charles X et avènement de Louis-Philippe. Bien de plus 

animé, de plus vrai, de plus vivant que le récit des trois 

journées; les qualités de l'historien, de l'écrivain éminent, 

s'v révèlent à chique page; ce morceau est un digue pen-

dant du récit de la bataille de Waterloo , placé dans le 

premier volume de ce bel ouvrage, au succès duquel il a si 

puissamment contribué. A la suite de ce brillant chapitre se 

trouve nn dominent,fort curieux, c'est le journal du capi-

taine Dumont-d'Urviile, relatif au séjour et aux conversations 

de Charles X à bord du Great-Iiritain, du 16 au 23 août. Ce 

livre, on le Voit, réunit toutes les qualités qui constituent les 

bons ouvrages historiques: élévation du point de vue, sincé-

rité des faits et des appréciations, ordre et sagesse de la com-

position, mouvement, énergie, éclat du style. Imprimé avec 

soin et la plus irréprochable correction, il figure dignement 

dans le catalogue de M. Perrotin, éditeur de Bèrangsr, de Ra-

phaël, de l' Histoire de la révolution de 1848, de Lamartine, de 

la Méthode JVilhem, etc., etc. 

La Pâte Àubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 
chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— L'Académie impériale do musique donnera co soir ven-

dredi, la 2i7e représentation des Huguenots, pour la conti-

nuation des débuts de M"' Cruvelli. 

— Une place de premier ténor est vacante dans les chœurs 

de l'Académie impériale do musique. Un concours aura lieu, 

dans lo grand foyer, le mercredi 15 de ce mois, à midi. Il est 

inutile de se faire inscrire, il suffira dé se présenter le jour 

fixé pour l'audition. 

— Demain samedi, à l'Opéra, avant-dernier bal masqué, 

travesti et dansant, avant les jours gras. — Musard conduira 

l'orchestre. 

SPECTACLES DU 10 FÉVRIER. 

O PÉRA. — Les Huguenots. 

FaiNÇAii. — Les Femmes savantes, Mon étoile 
TlIËATIiE-lTALlI N. — 

O PÉRA Connut*.— Jeannette, le Déserteur, M Be,, • 
ODÉON. — L'Honneur et l'Arg.'ril, la Gageure 'imurév 
TliÉATBB-LtBiQUB. — Elisalieib. les Etoiles. e -

V AUDEVILLE. — I es Filles du marbre, Méridien, 

V AK ■Érr.s. — tes Erreurs du Ici âge, Théodore u» u 
G YMNASE . - Diane de Lys. '

 u
"

 M
«rj. 

PjLAlg-ISoïAL. - Télégraphe, Pulchricka, l'Homme à I 

P ORTE- S AINT- URTI*. — La Jeunesse des Mousquetai,
 1B

H* 
A MBIGU. — Le Juif de Venise, Sur terre. 3 -

G AITÉ. — Les Cosaques. Blanchisseuse. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL oa C IRQUE. — La Poudre de P
er

|j. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours '""N 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 

FOLIES. — La Terre de Haute-Futaie, Comète, un M
ar

-

0£LASSEMENS. — La Guerre des blanchisseuses, Calyp'" 

B EAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont Neuf eu 173n 

L UXEMBOURG. — La Vie au quartier latin. 

VIS -lMPOaTAIVT. 

K.es Insertions légales doivent être 

adressées directement au bureau ««si 

tournai, ains-i que celles de mil. les 

<»{I1«-I«r« ministériels, celles des Ad-

. traitons publiques et antres 

< v.itoeriiant le» appels de ronds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux. créanciers, 

les ventes Kmubilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

pro :>i-iutî03>s, placements «Vbypptbè-

ques tri jugement:... 

la ll^ue A insérer de nue 

î . 1 fr. 5* c. 

_ «Sssav'fe f«>6 eS plus.-. . . 1 ta 

.e* saaîsaoiîiMères,. 

mm DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ 
PASSAGE 

DU Il AIHL 

Etude deSIc .VOttlV, avoué à Paris, rue. Neuve-

Saiut-Àugustin, 33. 

Vente, au Palais-dc-Justice à Paris, le 8 mars 

1854, deux heures de relevée, 

D'une PICOPRIKTlii sise à Paris, passage du 

Havre, 20, consistant en deux corps de bâtiments, 

sis à droite et à gaucho dudit passage" composés 

chacun de. sept boutiques. 

Produit net de l'année 1853, susceptible d'amé 

lioraiion : 7,340 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

nu un u u mu 
***«*» 

A 31 e TtfOCBY; à M e Valpinçon, notaire, et à 

M. Chardon, au chantier de la rue St-Lazare, 115. 

(2086) 

CHAMBRES ET KÎIMS M SOWIIES, 

VOTE DE CINQ ACTIONS 
sa 

Etude de SIC tAVAlIX, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 24. — Vente en l'étude et 

parle ministère de Si" 1»EI..1I .IM«N, notaire'à 

Paris, ri;e de Grenelle-Saint-Honoré, 19,1e mer-

credi 15 février 1854, heure de midi, en cinq lots, 

de CINQ ACTIONS, au capital de 10,000 fr., 

de la société civileet particulière des propriétaires 

de la salle Ventadour, actuellement occupée par le 

Théâtre impérial italien, sur la mise à prix de 

2,000 fr. par chaque action. (2085) 

FONDS DE COMMERCE 
Etude de M" I'EIAJ ACI.T , notaire à Fontenay-

sous-Bois (Seine). 

Vente après décès, d'un FOSDS de commerce 

de fondeur de suif et fabricant de chandelles, avec 

grand matériel, trois voitures à suif, deux ju-

ments, et tous les ustensiles nécessaires à la fabri-

cation de la chandelle. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

Les marchandises existant dans le fonds seront 

également mises en vente aux enchères. 

L'adjudication aura lieu à Montreuil-soas-Bôis, 

rue du Milieu, 1, dans les lieux où s'exploite le 

fonds, 

Le dimanche 12 février 1854, à onze heures pré-

cises du matin. 

S'adresser à M me veuve Binet-Mezard, à Mon-

treuil, rue du Milieu, 1 ; 

A M c Ernest Moreau, avoué, place des Vosges, 

n° 21 ; 

Et à M* PEIiliAUI/T, notaire à Fontenay-

sous-Bois. (2072) 

FARRÎÛEE DE BOUCLES 
A vendre par adjudication en l'étude et par le 

ministère de M" 1ÏAIII»1IE.\, notaire à Paris, le 

mardi 14 février 1854, à midi, une FABRIQUE 

de 1° boucles dites boucles ablaptiques, s'appli-

quant à tonte espèce d'usage ; 2° et passants à ex-

centriques destinés aux plaques et. agrafes de cein-

turons, sise à Paris, rue Saint-Pierre-Popincourt, 

18, passage Saint-Pierre, 8, et dépendant de la 

faillite de M. S...; ensemble l'achalandage y atta-

ché, le matériel, le mobilier industriel, les cons-

tructions à usage d'atelier et bureau, le droit à la 

location verbale des lieux où s'exploite ladite fa-

brique ; en outre, du droit à la propriété de deux 

brevets et d'un certifient d'addition délivrés pour 

ladite fabrication. — Mise à prix, 3,000 francs. — 

S'adresser: 1° A M. Pascal, syndic, place delà 

Bourse, 4; 2° et audit SI" IS .11. PII EN. 

<. (2074) 

Venté par licitation, avec admission des étrangers. 

A VENDRE, L'ÉTABLISSEMENT 

DES EMTI1ER1 
Arrondissement d'Aubusson (Creuse). 

Composé : 1° des sources, très abondantes, dont 

une grande partie n'est pas encore utilisée. 

Leur température varie entre 51° 25 et 56° 20. 

2° Des terrains et jardins, appartenant à la So-

ciété ; 

3° Des constructions formant hôtels et salles de 

bains; 

4° Et d'un mobilier d'une valeur de 24,000 fr. 

garnissant les hôtels. 

Le produit de cet établissement, net de toutes 

charges, est en moyenne, d'après les baux, de 

11,500 francs, et pourrait facilement être porté, 

au moyen d'améliorations, à un chiffre infiniment 

plus élevé. 

L'adjudication aura lieu au siège de l'établisse-

ment, àEvaux, le 23 mars 1854, à midi, 

mise à prix de 120,000 fr. 

la 

S'adresser, pour prendre connaissance des con-

ditions de la vente et visiter l'établissement, à M' 

Picaud, notaire à Evaux. (2079). 

CAISSE INDUSTRIELLE COUR-
TOIS ET C1E . 

L'administration provisoire a l'honneur de rap-

peler à MM. les actionnaires porteurs de vingt ac-

tions au moins, que, pour assister à l'assemblée 

générale extraordinaire qui aura lieu le 25 cou 

rant, ils devront déposer leurs titres entre ses 

mains les jours qui précéderont, de trois à cinq 

heures, au siège de la société. 

Il Teur sera délivré en échange un récépissé de 

l'administrateur provisoire et une carte nomina 

tive. (11655) 

AVIS. MM. les actionnaires de la société le Mi-

neur, tout convoqués pour l'assemblée 

générale du 25 courant, à dix heures du malin, rue 

de Grenelle-Saint-Honoré, 35. (11654) 

B D'ÉVAïXl COMPTOIR CENTRAL rw^lin -12, près la Bourse 

susceptible d'augmentation ; af-

faires mensuelles 15,000 fr., 10 
bénéfices nets. Prix S,000 fr. 

FABRIQUE 
OpO d ' 

CAFÉ-ESTAMINET Vt^RîiS. 
bénéfices 35 fr. par jour. Prix 15 ,000 fr. 

s
af- COMPTOIR CENTRAL, Se-

Augustin, 12 (près la Bourse). 

il quartier du Faubourg-Montmar-

li tre; loyer 1,000 fr. pendant deux 

ans et 1,200 fr. pour la suite du bail, qui a qua-

torze années; affaires 23 à 28,000 fr,, bénéfices 

nets 30 OpO. Prix 9,000 fr. 

saaudr - COMPTOIR CENTRAL, A-
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

FRUITERIE loyer 800 fr., bail sent 

bénéfices 8 fr. par jour. L ANS > 
son existe depuis 25 ans. Prix 1 *40o" f» '

na
'' 

8 aï COMPTOIR CENTRAL A 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (ÎSuj 

il 

pyrèlh 

NOUVEAUX PIANOS - (WSIHJ, 
I»K II. PAPE, 10, rue do Valois ™ 

(iluVl). 

rïl?L'é!ixi(-,i
eiirjfli 

•"•f 'Uquiiu, ni,, 
eetgayac, conserve la blancheur et |

a sa
 . 

des dents, prévient etguérit les névralgies déniai 

calme immédiatement/es douleurs ou ragesde^J
1 

Dépôtdans chaque ville. Prix du flacon 1 fr 9» ■ 

six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Clioc. J.-P. \"^.
n 

pharmacien, r. Nve-des-Peiits-Chamns 9ff n,'-8' 

(it «h 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M m « LACHAPELLE , riiuiti-^, 

sage femme, professeur d'accouchement, coo(i,
( 

par ses succès dans le traitement des maladies il , . 

rines; guérison prompte et radicale (sans r™, 

ni régime) des inllammalions cancéreuses »Q. 

rations, pertes, abaissement, déplacement, cuispj 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesses mi 

laise nerveux, maigreur, et d'un grand noinù 

de maladies réputées incurables. Les moyens CHU 

ployés par M"'« LACIIAPELLE , aussi simples qu'in-

faillibles, sont le résultat do 25 années d'étiidWei 

d'observations pratiques dans le traitement spéeij. 

de ces allections. Consutt. tous les jours, de 3iu 

heures, rue du Mont-Thabor,27, près lesTuilorios 

(11535) 

PSBBOÏ'IN, éditeur des Mémoires ai* Roi JTosepH, de la Méthode Wiltietn, de Y Histoire île Sa Révolution île 18-1S et de RapHnël, par LAMARTINE, rue Fontaine-Molière 41. 

EN' VENTE 

DES 

DEIX RESTAURATION 
PAR M. DE VAT/LABELIAE. 

Le 7' et dernier volume con-

tient, l'histoire des trois années 

1828, 1829 et 1830 : Insurrec-

tion delaGrèce; Histoiredu mi-

nistère Martignac; Histoiredu 

ministère Polignac; Expédition 

de Morée; Expédition d'Alger; 

Révolution de Juillet (chu le de 

Charles X et avènement de 

Louis-Philippe) ; Journal de 

Dumont-d'Urviile, sur le sé-

jour et les conversations de 

Charles X à bord du Great-

Britain, du 16 au 23 août. 

par l'auteur. 

Illustrée de 5* magnifiques gravures sur acier d'après Cliarlet, liai 

•Sbigny, A. de Lemud, Johannot, Pauquet, Pengnilly, Sandoz, Grenier, llufipi, e<e, 

|ct tl'U-u î**»rtrait d'après nutun^ par S%?¥fMVf, 
L'ouvrage complet, 2 volumes in-8° brochés. . . 28 fr. 

Demi -reliure, tranche dorée 38 fr. 

5G liïVRASSONS A 50 CENT.—L'OUVRAGE EST COMPLET. 

MUSIQUE OïiS CHANSONS IDE II É R A N t« E H , 3« édition, revue, (Mût-

nant les airs anciens et modernes et ceux des chansons nouvelles, l'air de iVÎtSi 

Coq, par M .HiLÉvï .pour piano, à deux ou quatre voix, et les airs pour le Juif Er-

rant et les Souvenirs du Peuple, par M"'
C
 M AIX'VILLLE- FOUOR. 1 vol. in 8° cavalur 

de 300 pages Clr, 

La publication légale^dcs Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE S>ES TRIBUNAUX, LE RROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL U*AFFICHES. 

* forts volumes in-S\ (L'ouvrage est entièrement terminé.) — Prix de ebaque volume, 5 francs. 

Œ* VRES COMPLETES 
Nouvelle éjiiion revue 

Ver.îf «;»rès faiïiiie. 

Adjudication sur baisse de mise 

il prix, en réindc et par le minis-
tère lie 11" de Miidre, notaire ;i Pa-
,rs le mercredi vingt-deux février 
mii huit cent cinquaule-quatre, a 
midi en un seul lot, de créances 
présumées dépendre de la l'adlile 
des sieurs CHEVREUIL eli>, mar-
chands tailleurs, rue de la Vaix, e. 
Ces créances, toutes chirographai-
re« sont au nombre de cent trente-
SBPl et s'élèvent ensemble à soi-
xanle-quati-e. mille deux cent qua-
tre-vingt-sept francs soixante-dix 
cenHmee. — Mise a prix : trois mille 
francs- —S'adresser pour les ren-
setgaeroents : i M. Geoffroy, rue 
•donliiolon, 2i, syndic de ladite 
faillite, et à M- du Madré, notaire, 
rue Saint-Antoine, 205. (2078) 

W"es»t-?.« aiobîllêres. 

VENTKSPAR AUTCRli É DE JUSTICE. 

Marché de la Madeleine. 
• Le 10 février. 

Consistant en arbustes divers, 0-

rangors et flçurs. (2073) 

En l'hôtel des .Commissaires-Pri-
scurs, ruellossini, a. 

Le 11 février. 
Consistant en tables, chaises, 

comptoirs, glaces, elc. (2076; 

Consistant en tables, tabourets, 
cheminée, comptoir, etc. (2082) 

A Paris, rue Neuve-Saint-Augus-
tin, 62. 

Le 11 février. 
Consistant en commodes, chai-

ses, tapis, pendules, elc. (2077) 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Saint-Auaustin, 62. 

I.c 11 février. 
Consistant en bureau, buffet, gla-

ces, cadres, rideaux, elc. (2080) 

En uno maison sise à Paris, quai 
des Orfèvres, 5*f et Plaee Jau-

pblkè. 
Le 11 février. 

Consistant en comptoir, escaliers, 
becs de gaz, elc. (2083)-

Place de la commune des Bâtir 
guolles. 

Le 12 février. . 
Consistant en butffil, labiés, chai-

ses, toilette, commode, etc. (2081) 

Sur la place de la commune de 
Saint-Maodé (Seine). 

Le 12 février. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

bureau, tables, piano, elc (2084) 

Sur la place puldique de la com-
mune de Hercy. 

£0 12 février. 
Consislant en buffet, table, chai 

glace, seerétalre, etc. (*>«») 

fait double à Paris le vingt-six jan-
vier mil huit cent cinquante-qua-
tre et portant cette mention : 

Enregistré à Dourdan le trente 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, folio 28, verso, case 9, reçu 
cinq francs , dixième cinquante 
centimes, signé E. Jeanty, entre: 

1° Eugène-Léopold HENRY, fac-
teur d'instruments de musique, de-
meurant à Paris, rue Pagevin, 3; 

2° Et Jules MARTIN , aussi facteur 
d'instruments de musique, demeu-
rant à Paris, rue des Vieux-Augus-
tins, 61 ; 

il a été établi entre les susnom-
més une société en nom collectif 
pour l'exploitation du commerce de 
facteur d'inslruments de musique, 
possédé par eux à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 7, comme suc-
cesseurs de M. Darche. 

Celte société aété contractée pour 
quinze années consécutives, com-
mencées le premier avril mil huil 
cent cinquante-trois, et pour exis-
ter sous la raison sociale HENRY 
et MARTIN. 

La signature sociale appartient à 
chacun des associés individuelle-
ment ; mais ils ne peuvent en faire 
usage pour des engagements étran-
gers aux affaires de la société, el 
tous engagements de cette nature 
ne pouvant obliger ladite société. 

Le siège de la société a été établi 
à Paris, rue des Fossés-Montmar-
tre, 7. 

Le capital social a élé-fixé à qua-
tre-vingt -un mille francs, va-
leur au jour de l'acte du fonds de 
commerce et des marchandises en 
dépendant, et composé de cinquan-
te et un mille francs, montant de 
l'estimation donnée aux marchan-

dises, 
El trente mille francs, valeur du 

fonds de commerce. 
Signé : IIENRV. 

(8489) Signé : MARTIN. 

.-Ci 

SOCIETES. 

Par acte, sous signatures privées 

ment. Néanmoins , les ventes et 
achats seront valablement faits par 
l'un des associés seul. 

M. Langlois a apporté dans la so-
ciété son nom, son industrie et son 
expérience des affaires ; il a été dit 
qu'il apporterait, en outre, la part, 
quelle qu'elle soit, qui pourra lui 
revenir dans l'actif commercial dé-
pendant de la communauté qui a 
existé entre lui et sa femme par sui-
te de la liquidation à intervenir en-
tre eux en conséquence de leur .sé-
paration de corps. 

M. Daniel a apporté dans ladite 
société, en espèces et marchandi-
ses , un capital de trente mille 
francs. 

Et M. Carrière a apporté un capi-
tal de six mille francs. 

Pourexlrait --
DESMANÈCHES . (8491) 

Suivant acte devant M'Desmanè-
ches, notaire à La Villette, en date 
du quatre février mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

M. François-Eugène LANGLOIS, 
marchand de bois, demeurant à 
La Villette, rue d'Allemagne, 46 ; M. 
Augustin-Victor DANIEL, marchand 
de bois, demeurant à Mareuil-sur-
Ourcqf.Oise); M. Eugène-Théodore 
CARRIERE, commis el commission-
naire en bois, demeurant à La Vil 
lelle, rue d'Allemagne, 46, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
l'explcilation et le commerce des 
bois ; durée de cette société, quinze 
années, a partir (iu cinq février mil 
huit cent cinquante-quatre; raison 

sociale : LANGLOB et C« ; siège de 
la société : à La Villette, rue d Alle-
magne, <6. La sighalure sociale se-
ra LANGLOIS et O et appartiendra 
également à chacun ées associes 
conjointement ou séparément; mais 
il ne pourra en être fait usage que 
pour les opérations et affaires de la 
société, lesquelles seront gérées et 
administrées par eux conjointe1 

Par acle sous seings privés, du 
vingt-huit janvier mil huit cent cin-
quanle-quatre, enregistré le même 
jour, folio 93, verso, case 6, déposé 
' Me Huet, notaire a Paris, le sur-
len'emain, 

M. Jean-Raplisle S0R1N, demeu-
rant à Paris, quai de la Mégisse-
rie, 24, a formé une société, dite 
induslrielle-progressisle, en parti-
cipation-commandite par actions, 
pour vingt ans, du premier février 
mil huit cent cinquante-quatre, 

Entre lui, direcleur-gérant-fonda-
leur, ayant la signature sociale, d'u-
ne pari, 

Et toutes les personnes qui de-
viendront actionnaires participari-
les-commandilaires, d'autre part. 

But de la société: l'exploitation 
du privilège exclusif du système 
séparaleur-aériférodorifuge,breveté 
s. g. d. g., destiné à faire suppri-
mer les tosscs d'aisance, le mode de 
vidange et tous leurs inconvénienls 
insalubres. 

Siège : à Paris, quai de la Mégis-
serie, 24. 

Titre: l'Inodorifère , entreprise 
.énérale d'appareils bygio - salu-
bres, 

Raison et signature: SORIN et C*. 
Capital de participation : deux 

millions de francs, divisé en dix-
sept mille titres au porteur, dont 
deux mille de cinq cents francs, cinq 
mille de cent francs et dix mille de 
cinquante francs. 

Chaque litre a un droit relatif à 
toutes les valeurs et bénéfices de la 
société. 

Dividendes semestriels. 
Le directeur-géranUbndaleur ap 

porte, entre autres choses spécifiées 
à l'acte, le privilège de son syslème 
une somme de deux cent mille 
francs espèces et toutes les autres" 
sommes qui pourront devenir né 
cessai res a l'entreprise. 

Pour extrait 

SORIN. (8493) 

registre, 

Entre M. Zacharie-Désiré-Prosper 
HENSTE, fabricant do laitons, de-
meurant h Paris, rue Bourg-l'Ab-
bé, 22 ; 

Et M. Etienne- Adrien MATH I AS, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 205 ; 

Il appert : Que. la société existant 
entre les parties, sous la raison so-
ciale MATHIAS et C«, pour l'exploi-
tation des Bains Français, situés à 
Paris, rne du Temple, 205, devant 
durer jusqu'au premier juillet mil 
huit cent cinquante-neuf, suivant 
trois actes sous signatures privées, 
en date des premier et neuf août 
mit huit cent quarante-neuf et vingt 
janvier mil huit cent cinquante; 
deux, enregistrés, publiés et affi-
chés, est et demeure dissoute et ré-
siliée à partir du premier février 
présent mois, 

Et que M. Malhias est nommé li-
quidateur de la société avec tous 
pouvoirs de droit. 

Pour extrait conforme: 
DUPU1S. (8487) 

Etude de M« DUPU1S, huissier, rue 
de Rambuteau, 20. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatre février 
mil huit cent cinquante-quatre, cn-

semblée générale des actionnaires 
de là compagnie' connue sous la 
raison sociale H ANNUIC etC«, ayant 
pour objet l'exploitation d'un nou-
veau syslème d'aérage et de venti-
lation arec chauffage, et constituée 
par actes reçus par M e Mocquard et 
son collègue, notaires à Paris, les 
dix-huit el vingt-six août mil buii 
cent cinquante-trois, enregistrés, 

La démission de M. Paul I1AN-
NU1C, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Tronchet, 30, comme gé-
rant de la société HANNC1C et C«, a 
été acceptée purement et simple-
ment, et sur la présentation dudit 
sieur llannuic, M. Sabin CORTTES, 
licencié en droit, demeurant à Pa-
ris rue Laflilte, 50, a été nommé 
pour iuisueeéder dans les fonctions 
de gérant. 

Et il ■» été décidé qu'à l'avenir la 
raison et la signature sociales se-
raient CORT1ES et C«. 

Pour exlrait : 
Signé: MOCQUARD. (8492) 

Seine en date du trente septembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré. 

Pour extrait : 
A. LESUEUR. (8188) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Elude de M« DELEU7E, successeur 
de Me Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 14c, à Paris. 

D'une sentence arbitrale du treil-
le janvier mil huil cent cinquante-
quatre, revêtue de l'ordonnance 
d'exequatur de M. le président du 
Tribunal de commerce de la Seine 
du deux février suivant, enregis-
trée, rendue entre : 

M. César-Victor P1LLOY, demeu-
rant à Montmartre, boulevard Pi-
gale, 50 ; 

M.Valentin-Edouard PILLOY, de-
meurant même commune, rue Neu-
ve-Pigale, 26 ; 

M. Ambroise-Joseph PILLOY pè-
re, demeurant même commune, 
boulevard Pigale, 50 ; 

Et M.Théodore-Joseph VIEVILLE, 
demeurant même commune, rue 
Véron,6; 

Appert : 

La société en nom collectif for-
mée entre les susnommés suivant 
acle sous seings privés du trois 
août mil huit cent cinquante-trois 
enregistré, pour l'exploitalion d'u-
ne imprimerie en caractères située 
à Montmartre, boulevard Pigale, 50, 
avec siège social audit lieu.qui devait 
durer douze années, à commencer 
du premier août mit huit cent cin-
quante-trois, sous la raison sociale 
PILLOY frères, VJEVU4JE et C», a 
été déclarée dissoute à compter du 
jour de la sentence extraite. 

U.Bourbon, arbitre de commer-
ce, demeurant à Paris, rue Richer, 
39, en a été noTnmé liquidateur 
avec, les pouvoirs les plus étendus 
en pareil cas. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZK. (8490) 

Suivant procès-verbal d'unp dé 
libération prise le vingt-huit jan 

vier mil huit cent cinquante-qua-
tre, à la majorité de trenle-hui 
voix contre trente-quatre, par l'as 

D'un acte sous seing privé, passé 
à Paris le premier février mil huit 
cent cinquanle-qualre, entre MM. 
Ferdinand THOMAS , Charles LA 
CHAMBRE, George THOMAS et Louis 
LA CHAMBRE, enregistré à Paris le 
six février même année, folio 129, 
verso, case 9, 

11 appert que les susnommés ont 
formé une société en nom collectif, 
à partir du premier janvier mil huil 
cent cinquante-qualre, pour conti-
nuer, sous la même raison sociale 
les affaires de la maison de com-
merce établie à Paris et à Lima (Pé-
rou), sous le nom de THOMAS, LA 
CHAMBRE et C«. 

Cetle société devra durer cinq 
ans, soit jusqu'au trenle-un dé 
eembre mil huil cent cinquante 
huit. 

.M. F. Thomas résidera à Paris ou 
à Lima, suivant les circonstances. 

MM. Ch« La Chambre et L* La 
Chambre, à Paris (rue de la Vic-
toire, 23). 

M. G.Thomas, à Lima. 
Le capital social est de quatre 

cent mille piastres ou deux millions 
de francs. 

Pour exlrait conforme : 
Ch" LA CHAMBRE. (8494) 

Suivant sentence arbitrale rendue 
le sis janvier mil huil cent cin-
quanle-qualre par MM. Romlguière 
svocat, et A. Vlllain, avocat, dépo-
sée, enregistrée et revêtue d'ordon-
nance d'exécution de M. le prési-
dent du Tribunal de commerce de 
la Seine, 

MM. David el Dcitz ont été nom 
més liquidateurs, avec tous les 
pouvoirs attachés il celle qualité, 
de la société de fait qui a existé 
pour le commerce de passemente-
rie entre : f U. Simon DAVID 2" M. 
Alfred DEITZ , 3° M. Jean-Baptiste 
MINIER, dont le siège était à Paris, 
rue Saint-Denis, 183, et dont la dis-
solution, pour cause de nullité, 
avait été prononcée par jugement 
du Tribunal de -commerce de la 

AVIS. . 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Futilités. 

UECLAUATIONS UE FAILLITES. 

Jugements du 8 FÉV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DARRU (Laurent), hor-
loger, à Batignolles, rue des Dames, 

nomme M. Templier juge-com-
missaire, et M. lleurtey, rue Lallille, 
51, syndic provisoire (N° 11391 du 

r.); 

CONVOCATIONS BE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillilcs, MM. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS BE SVNDICS. 

Du sieur JENSEN (Thomas-Bal-
tazar), lab. et md de nécessaires, 
rue Favart, 18, le 15 février à 3 heu-
res (N" H381 du gr.); 

Du sieur DUTERTRE (Alphonse-
Séraphin), fab. de tissus imper-

méables, à Saint-Mandé, rue de La-
jny, 50. le 15 février à u heures (N» 

11385 du gr.); 

Du sieur LEVIN (Isidore), horlo-
ger et l'ah. de pendules, rue Neuve-
des-Petils-Cbamps, 5 ,1e 15 février à 
9 heures (N» 11391 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés dè re-

™î,ellre,.ilu graffo lmrs adresses, 
afin d être convoqués pour les as-
sommées subséquentes. 

AFFintUATIONS. 

Du sieur NICOLAS (Jean)?md de 
bois et charbons, à Batignolles, rue 
Initiant, 37. le 14 février à n heu-
res (N" U2i3du gr.); 

Du sieur LEPEftS (Jean-Baptisle-
Joseph), coramls8. en marchandi-
ses, rue du Boulot, 21, le 15 février à 
9 heures (N° 11146 du gr.); 

Du sieur PEUS -TENCÉ (Isidore), 
lab.de produits chimiques, à Ivry, 

r jute d'Ivry, 34, le 15 février a 11 
heures (N° U275 du gr.); 

De la société HÉBERT et C«, fab 
de .vermicelle, à Batignolles, avenue 
de Clichy, 49, composée de Pierre-
Adrien Hébert et de Gilbert-Claude 
Alzard, le 15 février à 1 heure 112 
(N° 10820 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissuire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances ^ 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à Mil. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs PILON' et DELAROCHE 
(Pierre-Abel et Jean-Eloi), éditeurs, 
rue Hautefeuille, 1, associés primiti-
vement sous ta raison Delaroche et 
Pilon, et postérieurement sous la 
raison pilon et C«, le 14 février à 1 
lieure (N° 1 1243 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis quse le 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION BE TIT11ES. 

Son! invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur TROPÉ (Alexandre-Au-
guste), ent. de menuiserie, rue St 
ijems, 374, entre les mains de M 
Huet, rue Cadel, 6, syndic de la l'ail 
lite(N» 11340 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, êtreprùcéd 
à ta vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

10912 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat G1LLOT aîné. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 janv. 1 s -, 1 

lequel homologue le concordai pas-
su le 24 oct. is5 'i, entre le ileui 
G1LLOT aîné (Pierre), entrepreneur, 
ruede la Douane, 32, et ses créan-
ciers. 

conditions sommaires. 
Remise au sieur Gillot, par ses 

créanciers, de 80 -p. 100 sur le iflon 
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
par quarts, d'année eu ani'i.r, : 
compter du jour du concordat (N 

REPARTITION'. 

MM. les créanciers vérifiés etaffiT' 
més du sieur LAUSSEURE, en son 
vivant négociant à La Villctlt', # 
cédé à Paris, rue du lleider, ï. pri-
vent se présenter chez M. Roui* 
syndic, passage Satilnier, 16, pou 
toucher un dividende de 5 p. * 
cinquième répartition (N" 85H J" 

T<). 

ASSEMBLÉES DU 10 FÉVRIEBlW 

NEUF HEURES : Riot, quiiicaBjjs 
clôt. — Dormoy, aubergiste, ut-
Mary, commiss. eu farines, ni. 

ONZE HEURES : Leboii, corroy*. 
synd. — GrelléetC', cafés C» 

clôt. 
UNE HEURE : Philippine et ï* 

bant, nids de rubans, syuJ-, ' 
Blancbel, éclaira-eau gai, > 1 

—S inger, md dé vins en g» 
atîirin. après union. 

TROIS HEURES .- lîiouillet et femiiK' 

merciers, synd. 

Séparations, 

Jugement de séparation de. 
elde biens entre ' "Cie-AiBJ 

«lit" 
xîi-ÂaloW ne CUISINIER I 

BOUCHER, à Neiiiliv, quai g 
bon, 4. — Martin du liard,»»" 

Jugement de sépara' ion .ue ., j,j 
entre Rose LO/.E cl l.oui»-'^ 

11 ARANGER, à Paris, vue » 
Paix, 21. - Huet, avoué. 

Uécès et lnbuina'w'' 

Du 7 février 1851. - MiW.
 t

-
Huet, 83 ans, rue St- Honore.* ^ 
Mme veuve Chardins, 75 w^jj 
desMalhurins, îoo. - » nZ

(
\
e
* 

Douta d'Egligny,5i ans. r% ut 
ze,4. — M. Gonsalves, '«S»,' 
St-Lazare, 56. - M. >&*K & 
ans, rue Blanche, 12. - ,,,me Jr 
vrun, 21 ans, rue Notre-iw» ^ 
Lorclte. 17. - M. bassieie, peiK, 

rue du Pelit-Lioii, 41- jS!-' 
57 ans, rue du Kg -SI,-: » 
M. Gillot, 87 ans, cite fine

 J
!°^ 

M. Desuroyes. 32 ans, rue u * 

dron, 12. -Mine TailU'" '.^V? 
ruede la Vieille-Monnaie,

J
 ^ 

Billard, 32 ans, rue (' *' cafar* , 
Mme Briard, 31 ans, ' e

 e
t 

14. — M. llarvanl, f} f^ivi 
Crusse], 12. - Mme Ca

s
t^»'

me
d 

rue de la Verrerie, s^^jK 

de*!, re,4l ans, rue du'cioiire:^;*! 
s. — M. Vlrlc ,7ians, ia« 

Pères, ii.- M"' 1 ', '" ; 'os a»*' 
du Bac, 20. - M. . '„ ,", l*^ 
Notre-Dame-des - ;l"

de
>«i 

Mme Pellé,7oans, rue aK iji» 

Bourgeois. 7. -f
ê

. i 
impasse Longue-Avoii» 

Le gérant, 
BAC!» ,oM*-

Jinrogistré à Paris, le . Février 1831, F" 

Reçu deux francs vingt centimes, 

IMPRIMERIE «JS A. GUYOT, HUE N EU VE -DES-M AT IIURIN S, 18, 
Pour légalisation de la signature v Guvol, 

Le^maire (lu 1" arrondissemenv, 

. # 


